Presentation CEFC, 24/02/2011
La politique étrangère de Taiwan dans le domaine de la lutte 
contre les maladies infectieuses
[Slide]: Introduction
Merci beaucoup Paul pour cette introduction ainsi que pour cette invitation a présenter mes recherches concernant la politique étrangère de Taiwan dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses dans le cadre des séminaires du CEFC. 

Je remercie également Chi-chiang pour m’avoir aide a traduire le résumé de cette intervention en mandarin.
A l’origine de ce travail sur la PE de Taiwan dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses, il y a l’observation que ces dernières décennies avec l’ émergence et/ou la réémergence des maladies infectieuses comme les fièvres hémorragiques virales (Ebola, fièvre de la vallée du Rift,…), le VIH/Sida, le Sras, la grippe aviaire, le virus Chikungunya ou encore le H1N1, de nombreux gouvernements ont inscrit la lutte contre ces maladies à l’agenda de leur politique étrangère. 
Pour l’observateur de la politique internationale, deux questions se posent alors : 
· Quelle fut la nature de ces politiques étrangères dans le domaine si particuliers de la lutte contre les maladies infectieuses? et, 
· Quelles furent les dynamiques qui incitèrent et/ou conditionnèrent les gouvernements à faire ce choix?
Afin de répondre à ces interrogations et d’ainsi contribuer à la réflexion plus générale portant sur le lien entre « politique étrangère » et « santé », je me suis intéresse au cas de Taiwan dont le gouvernement fut de ceux qui mirent en oeuvre une politique étrangère particulière dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses.
Alors bien sur Taiwan est dans une situation particulière sur la scène internationale 
notamment dans le domaine de la sante :

Il faut tout d’abord souligner, mais ca vous le savez, Taiwan est sur la scene internationale et notamment dans le domaine de la sante dans une situation assez particulière :

- Taiwan n’est reconnue diplomatiquement que par un nombre très limite d’Etat – de petits Etats -, 
-Taiwan est exclue de l’OMS, des agences onusiennes et de la plupart des Organisations internationales et enfin, 
- La politique extérieure de Taiwan fait face à de nombreux obstacles imposes par Pékin dont l’objectif est de limiter la marge de manœuvre de Taiwan sur la scène internationale,

En d’autres termes, Taiwan ne possède pas forcement les mêmes facilites de participation à la lutte mondiale contre les maladies infectieuses que les autres Etats.

*Cela étant, a partir notamment de la fin des années 90, Taiwan a réussi a mettre en œuvre un certain nombre d’initiatives extérieures finalement assez classiques et similaires à celles proposées d’autres pays industrialises dans ce domaine particulier de la sante. 

Simultanément, bien des aspects de sa politique étrangère dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses reste singuliers, et ceci offre donc a cette PE un caractère particulier.

Pour cette présentation, je vous propose d’articuler mon propos en trois temps

1> Les trois formes de la PE de Taiwan dans le domaine de la lutte contre les MI
2> Dimensions  identitaires, sécuritaires et sociétales de cette PE
3> Défis et opportunités
[Slide]: Partie 1 : Une PE aux formes multiples
Il est en définitive possible de distinguer trois formes principales :

· Une forme coopérative bilatérale
· Une forme coopérative multilatérale
· Une forme revendicative
[Slide] : A> La forme coopérative bilatérale
- Rappelons tout d’abord que c’est en 1962 qu’une première mission médicale taïwanaise fut envoyée à l’étranger. Celle-ci fut installée en Libye, alors alliée diplomatique de Taiwan. 
- Suivirent ensuite des missions médicales en Arabie Saoudite (1979-1990), au Libéria (1990-1992), en Guinée-Bissau (1990-1998), en République centrafricaine (1991-1998) et au Burkina Faso (1994-...).

- En règle générale, jusqu’au milieu des années 1990, ces missions installées dans les locaux d’une institution hospitalière locales déployaient leur aide selon quatre axes principaux : 
- le soutien aux soins médicaux au sein de l’hôpital, 
- le don de matériel médical et administratif

- l’envoi de cliniques mobiles dans les régions reculées du pays et,

- l’organisation sur place de formations médicales et administratives pour le personnel de santé local. 

Depuis, la coopération taiwanaise dans le domaine de la sante s’est fortement diversifiée et peut, en référence aux travaux d’Olivier Charnoz et de Jean-Michel Severino sur l’aide publique au développement, être présentée de la manière suivante:

	Types


	Modalités
	Exemples

	L’aide-projet médicale


	Financement de projets spécifiques sur le long terme (1 an minimum) qui en théorie est doublé d’un contrôle étroit de l’utilisation des fonds et qui se fera en collaboration avec les autorités locales
	Construction ou rénovation d’infrastructures médicales
	Hôpital Mzuzu (Malawi), Hôpital Blaise Compaore (Burkina Faso), Salvador, Guatemala, Inde,..

	
	Envoi sur place d’une mission médicale permanente
	Tchad, Malawi, Sao Tome et Principe

	
	Lancement d’un projet de santé publique visant à répondre à un problème spécifique au niveau local ou national
	Malawi (nutrition), Sao Tome et Principe (réduction des accidents de la route)

	L’assistance technique médicale


	(courte duree)
	Intervention médicale post-catastrophe (humaine ou naturelle)
	Salvador, Guatemala, Honduras et Nicaragua (Ouragan Mitch), Sri Lanka,…

	
	Missions médicales mobiles
	Inde, Gambie, Philippines, Sri Lanka, Mongolie, Birmanie,…

	
	Formations médicales et administratives
	Formations courte durée, Master, PhD

	
	Don de matériel 
	Lits d’hôpitaux, ordinateurs, ambulance, vélo, ascenseur, médicaments,…

	Collaboration scientifique bilatérale dans le domaine médical


	
	Programme de recherche commun dans le domaine de la sante
	Japon, Etats-Unis, UE

	
	Organisation d’activités communes: conférences, ateliers de recherche,…
	Japon, Corée


[Slide] C’est dans le cadre de cette diversification et densification de la coopération médicale taiwanaise qu’une forme coopérative bilatérale spécifique a la lutte contre les maladies infectieuses s’est développée principalement a partir de 2001.

A la lumière de la typologie proposée à l’instant, nous distinguerons trois types de coopération bilatérale dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses :

1) L’Aide-projet antiépidémique bilatérale : APAB

Nous définirons ici l’aide-projet antiépidémique bilatérale comme :

une aide inscrite sur le long terme apportée à un pays étranger afin d’aider ce dernier à réduire l’incidence d’une maladie infectieuse qui se serait déjà largement propagée au sein de sa population. 

Entre 2000 et 2008, deux principales APAB ont été développées par Taiwan : 

a) une première en direction de Sao Tomé et Principe dans le cadre de la lutte contre le paludisme

b) une seconde destinée à aider le Malawi face au VIH/Sida.

Je vais m’arreter un instant sur ces deux APAB car il s’agit de deux projets important en termes de PE de Taiwan et aussi deux projets-phare.

+ APAB taiwanaise a Sao Tomé et Principe (2002-…)

* 1980 : Avec le soutien de l’OMS, campagne nationale d’éradication du paludisme vaporisation de DDT à l’intérieur des habitations. En dix-huit mois, les cas de paludisme stagnèrent dans l’ensemble du pays. 

* 1985 : arrêt de cette campagne de lutte contre le paludisme à Sao Tomé et Principe

Raison : 

- 1) colère des habitants qui considéraient la vaporisation de DDT comme à l’origine du niveau anormalement élevé du taux de mortalité de leur bétail 

- 2) la baisse progressive des budgets alloués à ce type de programmes par l’OMS

* Fin des années 1980 : vive réémergence de cette maladie sur l’île et le décès d’un nombre élevé d’adultes et d’enfants de moins de cinq ans touchés par cette maladie. 

Fin des années 1990 : paludisme cause de 68% des hospitalisations et de la moitié des décès à l’hôpital.

* Sept 2000 : Apres avoir reçu l’accord des autorités de STP, Taiwan envoya des experts de son CDC pour évaluer la faisabilité d’une éradication du paludisme sur cette ile. 

* Juillet 2002 : Les résultats de cette mission exploratoire semblant positifs, lorsque le Président Chen Shui-bian visita le pays dans le cadre de la tournée diplomatique qu’il fit dans quatre pays d’Afrique alors alliés diplomatiques de Taiwan (Sénégal, Sao Tomé et Principe, Malawi et Swaziland), il proposa au Président de Sao Tomé et Principe, de poursuivre la coopération médicale entre Sao Tomé et Principe et Taiwan dans le domaine des maladies infectieuses.

* Décembre 2002, Taiwan et Sao Tomé et Principe signèrent un accord précisant que Taiwan coopérerait avec Sao Tomé et Principe pour aider à réduire l’incidence de cette maladie sur la morbidité et la mortalité du pays. 

* Début 2003, une équipe médicale taiwanaise composée de médecin et d’épidémiologistes arrive sur place. 

Ce projet fut confie au Fonds pour la coopération internationale et le développement (ICDF, Guoji hezuo fazhan jijinhui ou guo he hui) directement rattache au MOFA Taiwanais et qui est depuis 1997, le principal acteur officiel de l’aide extérieure taiwanaise.

> Modalités d’action :

1. Première phase (2003): une série de tests d’insecticides et d’antipaludéens afin de déterminer les moyens les plus appropriés pour lutter contre cette maladie, 

2. Seconde phase (2004): Taiwan proposa au ministère de la Santé et au Centre national des endémies de débuter :

a) la prévention et de la lutte sur le terrain contre le principal vecteur de cette maladie – le moustique anophele gambiese – en vaporisant un insecticide à l’intérieur des maisons (vaporisation résiduelle intérieure) sur l’ile de Principe. (pilote)

b) simultanément, l’équipe conseilla également de traiter les patients touchés par la maladie et de procéder à un suivi étroit de leur évolution thérapeutique jusqu'à ce que leur test au paludisme devienne négatif.

A cela, Taiwan ajouta d’une part :

- une aide matérielle sous la forme de dons d’insecticides mais également de motos qui devaient servir à faciliter le déplacement des équipes locales responsables de la vaporisation et du dépôt d’insecticides dans les eaux stagnantes,

- une aide financière qui permit d’acheter des traitements antipaludéens. 

> Résultats : 

Au bout de 2 mois, l’île de Principe montra des résultats significatifs. 

Taux de prévalence au paludisme chuta fortement et son hôpital constata que le pourcentage d’enfants âgés de moins de 9 ans ayant contracté la maladie avait chuté de 10,29% à 1,02%.

* Fin 2004, le gouvernement de Sao Tomé et Principe qui avec l’aide de partenaires étrangers (OMS, ONGI, Unicef,..) avait lancé une campagne de distribution de moustiquaires, d’éducation à la santé et de traitement des malades du paludisme, décida d’appliquer la stratégie de vaporisation d’un insecticide utilisée à Principe à l’ensemble du pays. En 2007, selon le Conseil national des endémies, le nombre de patients touches par le paludisme se rendant dans les hôpitaux, les centres ou les postes de santé était passé de 63.199 personnes en 2003 à 3306 en 2007, quant au nombre de consultations liées au paludisme chez les médecins, il avait été divisé par 18
* 2007 : L’équipe taiwanaise qui considérait que le déclin des cas de paludisme ne signifiait pas forcément une éradication imminente de ce virus, décida de concentrer ses ressources dans le domaine du suivi des patients touchés par le paludisme et assista ainsi les agents de la santé locaux de Principe à mener un suivi thérapeutique étroit des porteurs du paludisme ayant reçu un antipaludéen afin de s’assurer que ceux-ci n’arrêtent le traitement qu’une fois le paludisme traité. [est ce que le palu est contagieux ???]
* 2008 : C’est également pour cette raison, que Taiwan proposa aux autorités de Sao Tomé et Principe de coopérer à l’établissement du premier laboratoire de biologie moléculaire du pays dont la principale mission devait être d’améliorer le suivi et l’analyse de la résistance des médicaments au paludisme. 

>> Auj le paludisme n’a pas été éradiqué, la construction du laboratoire avance.

+ APAB taiwanaise au Malawi (2004-2008)

Au Malawi, il fut question pour Taiwan d’aider a la lutte contre le VIH/Sida. 

Pour vous donner une idee de la situation , en 2004, année durant laquelle Taiwan débuta son APAB au Malawi :

· 70% des personnes hospitalisées souffraient du sida 

· 15% des adultes entre 15 et 49 ans étaient porteurs du VIH (pop. 12 milions)

· taux national de prévalence du VIH était de 12%. 

· +100.000 nourrissons naissant avec le VIH 

· Selon le rapport annuel de l’ONUSIDA à cette époque, le sida était alors responsable de la chute de l’espérance de vie qui était passée de 47 ans à 36 ans.
Afin d’assister le Malawi dans sa lutte contre le VIH/Sida et notamment son programme national de lutte contre cette maladie lance en 2000 dont les objectifs principaux étaient 1) l’amélioration de la délivrance des traitements et des soins, 2) la prévention et enfin 3) le soutien aux personnes séropositives, le 1er juillet 2004, Taiwan ouvrit au sein de l’hôpital de Mzuzu (Nord) construit avec le soutien financier de Taiwan (ICDF), la première clinique spécialisée dans le domaine de la lutte contre le VIH/Sida située dans le nord du Malawi :  « Clinique arc-en-ciel » (Rainbow clinic). 

Cette clinique fut dirigée par des médecins et infirmières affilies a l’hôpital de Pingtung spécialisés dans la prévention et le traitement du VIH/Sida.

> Nature de l’APAB : 

- Délivrance d’ARV : L’équipe développa un programme de délivrance de traitements antirétroviraux aux Malawites séropositifs de la région nord de ce pays. Entre juillet 2004 et juin 2007, elle prodigua des traitements ARV à 4800 patients ce qui représentait 4,7% des personnes séropositives sous trithérapie à cette époque. 

- Dans le cadre de ce programme de délivrance de trithérapies, elle développa un outil de suivi thérapeutique systématique des patients notamment parce que les médecins taiwanais considéraient qu’il s’agissait là d’un des facteurs principaux de réussite de tout traitement ARV. Taiwan fournit alors un système informatique d’identification digitale des patients dans un pays ou les gens possèdent rarement une carte d’identité. 

- Don d’un appareil de test de la progression du niveau d’immunité  des patients VIH indispensable pour améliorer le suivi des patients et obtenir une meilleure adéquation thérapeutique à l’évolution de leur maladie. 

- Un service de dépistage gratuit du VIH et de conseils dans le cadre de la campagne nationale de promotion du dépistage auprès des habitants des zones rurales (70% de la population totale du pays) alors lancée par le ministère de la Santé malawite. 

Formation d’une 20aine de professionnels locaux de la santé dans le domaine du dépistage du VIH et du conseil sur deux ans afin de rendre à l’avenir ce service permanent.

- Apport de suppléments nutritionnels à base de farine de maïs et de soja pour réduire le taux de mortalité de ces enfants. 

- Projet d’amélioration de la collecte de sang notamment parce que le risque de transmission du VIH lors de transfusions sanguines était particulièrement élevé au Malawi. 

>> Cette APAB financée par le ministère des Affaires étrangères taiwanais, alimenté en équipement médical par le Département de la santé et géré par les professionnels de l’hôpital de Pingtung devint rapidement le fleuron de l’aide médicale extérieure de Taiwan en matière de la lutte contre les maladies infectieuses. Nombreux projets connexes.

Cependant, le 14 janvier 2008, le Malawi annonça officiellement qu’il reconnaissait la République Populaire de Chine, notamment suite à une promesse d’aide d’un montant total de six milliards de US$. Dans ce contexte, Taiwan décida de rompre ses relations diplomatiques avec le Malawi après 42 ans de reconnaissance mutuelle, ce qui eut pour effet quasi immédiat, l’arrêt de l’ensemble des programmes d’assistance de Taiwan au Malawi et en l’occurrence celui de son programme d’assistance à la lutte contre le VIH/Sida à Mzuzu. 

Auj la clinique est soutenu par une ONG finlandaise au sein de laquelle travaille deux Taiwanais.

>> 2 APAB, principalement dirige par MOFA via ICDF.

2) L’Assistance Technique Antiépidémique Bilatérale : ATAB

L’assistance technique antiépidémique bilatérale (ATAB) peut être définie comme une aide humaine, matérielle et/ou financière apportée à un pays étranger sur une période courte et déterminée dont l’objectif principal est d’aider les autorités de ce pays à répondre à une épidémie ou à une situation propice au développement d’une telle situation sur son territoire. 

Cette ATAB s’est principalement déroulée à partir de 2004. Je ne peux ici revenir sur l’ensemble des programmes d’ATAB avec précision, en voici donc un certain nombre d’exemples :

Nous aurons l’occasion de revenir plus en détails sur un certain nombre d’entre eux un peu plus loin dans notre expose.

Ici entre en jeu deux nouveaux acteurs, après ICDF, Département de la santé, Hôpital Pingtung :

a) Taiwan CDC 

A partir de 2005, le CDC affilie au Département de la sante recruta des experts en médecine préventive, en épidémiologistes, des laborantins et des spécialistes du contrôle des vecteurs des maladies infectieuses afin de créer une unité spécialisée dans l’assistance antiépidémique extérieure. 

La création de cette unité n’est pas sans rappeler celle des équipes d’intervention extérieure du CDC américain au sein duquel le Directeur du CDC taiwanais, le Dr. Steve Kuo, a travaillé plusieurs années. (film outbreak !)

Apres plusieurs missions, en juin 2007, cette unité prit officiellement le nom de « GoAct » pour « Global Outbreak Assistance Corps of Taiwan » (Jingwai fangyi dadui) et fut alors présenté comme le principal acteur taiwanais de la « diplomatie préventive contre les épidémies » (Fangyi waijiao). Cette unité d’une 20 aines d’experts se donna pour objectif d’assister les zones du monde qui nécessitaient une aide en termes de prévention et de contrôle épidémique.

b)  Taiwan IHA (Taiwan International Health Action, Taiwan guoji yiliao xingdong tuansui) 
Cree en 2005, non sans difficultés, Taiwan IHA placee sous la supervision a la fois du MOFA et du DOH, est présentée comme une plateforme de coordination et d’intégration des ressources d’assistance internationale médicale et sanitaire venant à la fois des secteurs public et privé taiwanais. 

Sa principale responsabilité est ainsi de planifier et de coordonner les efforts nationaux dans le cadre d’interventions médicales d’urgence a l’étranger et de fournir la main d’œuvre, l’équipement et les médicaments nécessaires a ces différentes actions.

	Dans le cadre d’une réponse a une catastrophe naturelle 

ou a une explosion épidémique soudaine 

	Type d’assistance 
	Pays 
	Raisons 
	Acteurs 
	Périodes 

	1) Envoi d’une équipe médicale sur place
	Thaïlande 
	Tsunami en Asie du Sud (24 déc. 2004) 
	Taiwan CDC/Taiwan IHA 
	janv-fév 2005 

	
	Sao Tomé et Principe* 
	Epidémie de choléra (déc. 2005) 
	Taiwan CDC/

Hôpital de Taoyuan
	déc. 2005 

	
	Burkina Faso* 
	Cas de grippe aviaire (H5N1) (avril 2006) 
	Taiwan CDC/Taiwan IHA 
	7-12 avril 2006 

	
	Tchad* 
	Cas de grippe aviaire (H5N1) (juin 2006) 
	Taiwan CDC/Taiwan IHA 
	12-16 juin 2006 

	
	Kenya 
	Epidémie de fièvre de la vallée du Rift (décembre 2006) 
	Taiwan CDC/Taiwan IHA 
	18 déc 2006- 

5 fév. 2007 

	
	Paraguay* 
	Epidémie de fièvre Dengue 

(mars 2007) 
	Taiwan CDC 
	11-21 mars 2007 

	
	Equateur 
	Inondations 

(mars 2008) 
	Taiwan CDC /Taiwan IHA 
	8-19 mars 2008 


	2) Don de matériel antiépidémique sans présence physique d’une équipe médicale sur place. 
	Sénégal* 
	Prévalence inhabituelle de fièvre jaune 
	Taiwan ICDF 
	14 déc. 2002 

	
	Vietnam 
	87 cas humains de H5N1 
	Taiwan CDC 
	22 juil. 2005 

	
	Tout pays amis touchés par le H5N1 
	H5N1 
	Taiwan IHA 
	mai 2006 

	
	Inde 
	Epidémie de paludisme 
	Taiwan ICDF
	juin 2006 

	
	Ghana 
	Prévention H5N1 
	Département de la santé
	octobre 2007 


	En dehors d’une réponse a une catastrophe naturelle 

ou a une explosion épidémique soudaine

	Type d'assistance 
	Pays 
	Objectif 
	Acteurs 
	Période 

	3) Don de matériel de prévention des maladies infectieuses. 
	Liberia*, Grenade*, Belize* 
	Lutte contre le VIH/Sida 
	Taiwan ICDF 
	8 décembre 2000 et 

février 2004 

	4) Assistance à la formation de professionnels de la santé étrangers au contrôle et à la prévention des maladies infectieuses. 
	Tout pays 
	Renforcement des capacités de lutte contre les maladies infectieuses 
	Département de la santé / Taiwan CDC 
	Chaque année. Durée de 8 ou 24 semaines 

	
	Tout pays 
	Séminaire sur la quarantaine, la biosécurité et les résidus médicamenteux chez le bétail et la volaille 
	Taiwan ICDF
	juillet 2006 


3) Collaboration Scientifique Antiépidémique Bilatérale : CSAB

Comme son nom l’indique il s’agit d’une coopération scientifique entre une institution taiwanaise et une institution étrangère dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses.

Entre 2000 et 2008, la collaboration scientifique antiépidémique bilatérale de Taiwan se développa essentiellement avec cinq pays, à savoir : le Japon, les Etats-Unis, le Canada, la Corée du Sud et le Vietnam, ainsi qu’avec Hong Kong. 

	Collaboration scientifique antiépidémique bilatérale (CSAB) 

de Taiwan (2000-2008). 

	Type de collaboration 
	Pays partenaires 
	Thèmes 
	Acteurs taiwanais 
	Période 

	1) Programmes bilatéraux de recherche scientifique sur les maladies infectieuses. 
	Japon 


	Dengue, dysenterie, tuberculose 
	CDC 
	Depuis 2004 

	
	Etats-Unis 


	Tuberculose, Staphylocoque dore  
	CDC 
	Depuis 2004 

	
	Vietnam 


	Entérovirus, H5N1, dengue 
	National Health Research Institute (NHRI) 
	Depuis 2006 

	
	Corée du Sud 


	Tuberculose 
	CDC 
	Depuis 2007 

	2) Conférences bilatérales sur les maladies infectieuses 
	Japon 


	Sras, maladies infectieuses humaines et animales, VIH/Sida, grippe 
	CDC 
	Depuis 2004 

	3) Mécanismes de communication et d’échange d’informations épidémiques. 
	Etats-Unis, Canada, Japon, Corée du Sud 
	Eruption de maladies infectieuses 
	CDC 
	Depuis 2000 

	
	Hong-Kong 
	Eruption de maladies infectieuses 
	CDC 
	Depuis 2008 


Quelques points à retenir :

- Principaux acteurs de la forme coopérative bilatérale de la politique étrangère de Taiwan dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses sont : 
* le ministère des Affaires étrangères et plus précisément son Fonds pour la coopération internationale et le développement (Taiwan ICDF) 
* le Département de la santé et notamment son Centre de contrôle des maladies (CDC)

* Taiwan IHA
De manière plus ponctuelle :

*  Hopital de Pingtung, Hopital de Taoyuan
*  l’Institut National de Recherche sur la Santé (NHRI)
- En ce qui concerne les maladies infectieuses sur lesquelles Taiwan s’est concentrées dans le cadre de la forme coopérative bilatérale de sa politique étrangère contre les maladies infectieuses :

>  APAB : paludisme et le VIH/Sida, 
> ATAB : nombre plus important de maladies infectieuses : choléra, la grippe aviaire (H5N1), la fièvre de la vallée du Rift, la fièvre dengue, la fièvre jaune, le paludisme ou encore le VIH/Sida, 
> CSAB : dengue, la tuberculose, staphylocoque dore, l’entérovirus, la grippe aviaire (H5N1), le Sras, les maladies infectieuses humaines et animales ainsi que le VIH/Sida. 
La forme coopérative bilatérale de la politique étrangère de Taiwan dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses couvre donc un nombre assez vaste de maladies infectieuses et en l’occurrence celles qui représentent à elles seules 90% des décès par infection dans le monde à savoir le VIH/Sida, le paludisme, la fièvre dengue, le choléra, la grippe aviaire et la tuberculose.

- Enfin pour ce qui est des pays récipiendaires, si l’APAB semble uniquement réservée aux alliés diplomatiques de Taiwan, l’ATAB et la CSAB peuvent quant à elles être mises en œuvre dans et avec tous les pays. 

[Slide] : B> La forme coopérative multilaterale

La forme coopérative multilatérale de la PE de Taiwan dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses s’est principalement matérialisée au sein de la Coopération économique pour l’Asie-Pacifique (APEC).

Cela étant, comme nous le verrons, Taiwan a su egalement profiter d’autres opportunités qui existaient sur la scène internationale afin de participer dans un cadre multilatéral à la lutte internationale contre les maladies infectieuses.

[Slide] 1) La coopération multilatérale antiépidémique de Taiwan au sein de l’APEC.
* 3 facteurs ont facilite cette cooperation multilaterale :
1. Taiwan, economie-membre de l’APEC depuis novembre 1991 sous le titre de « Taipei chinois ». 
2. Engagement progressif de l’APEC dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses. 

Le principal objectif de l’APEC était d’améliorer la compréhension mutuelle parmi ses membres grâce à un dialogue de haut-niveau qui devait permettre un certain nombre de consensus sur la coopération économique régionale. 
Au fil des années, les domaines de coopération de l’APEC se sont multipliés et approfondis, passant ainsi de la promotion de la coopération économique et commerciale aux questions relatives à la protection de l’environnement, les nouvelles technologies, les transports, la sécurité sociale, ... Aujourd’hui, à part le domaine de la défense, l’APEC couvre l’ensemble des domaines dont se chargent les gouvernements. 
La santé publique et notamment la lute contre les maladies infectieuses ne fut pas une exception.

Ce choix fut en définitive clairement motivé par la prise de conscience progressive au sein de l’APEC des effets néfastes des épidémies sur les économies nationales, les flux commerciaux et les investissements financiers. 
En effet, les événements du choléra au Pérou (1991), de la peste en Inde (1994), du E.Coli 0157:H7 au Japon (1996) et de la grippe aviaire à Hong Kong (1997) avaient mis en évidence les conséquences sérieuses des épidémies sur les économies des pays touches et avaient laissé apparaître le potentiel déstabilisateur pour la prospérité et la croissance économique régionale d’une propagation étendue de maladies infectieuses. 
- (1997) Reunion des ministres des économies de l’APEC a Vancouver: Mention du « défi posé par les maladies infectieuses émergentes à la croissance durable et […] la nécessité d’une profonde collaboration ».

- (1998) Communiqué des ministres des economies de l’APEC reunis a Mexico apportant soutien aux projets voués à la préparation d’une réponse face aux maladies infectieuses émergentes.

- (2000) Sommet annuel de Bandar Seri Begawan (Brunei Darussalam). Les dirigeants de l’APEC déclarent vouloir s’engager conjointement à lutter contre « le VIH/Sida et les autres maladies infectieuses » et surtout appellent à l’élaboration, pour l’année suivante, d’une stratégie « qui pourra être utilisée par l’APEC pour faire face de manière plus efficace aux défis que posent les maladies infectieuses”

-(2001). Sommet de Shanghai. Elaboration de la première stratégie régionale : Infectious Diseases in the Asia Pacific: A Reason to Act, and Acting with Reason.

-(2002) Sommet annuel de Los Cabos (Mexique): Volonte de l’APEC de ne plus s’interesser uniquement aux maladies infectieuses primaires mais de manière plus large à la « santé et au développement durable”.

-(2003) SRAS, véritable révélateur des failles et lacunes à la fois des économies mais aussi du mécanisme de réaction de l’APEC face à la propagation rapide d’un virus, forcera l’APEC à poursuivre ses efforts en direction du renforcement de la lutte contre les maladies infectieuses. 
(juin 2003) Pour la première fois, les ministres de la santé des 21 économies-membres se reunissent à Bangkok. Ils approuvent le « Plan d’action de l’APEC contre le Sras » dont l’objectif principal est de répondre à l’impact économique de cette crise au sein de la région en : -     promouvant le partage d’informations concernant le Sras, 
· en préparant une stratégie crédible au niveau de l’APEC pour lutter contre la propagation de ce virus et 
· en développant un certain nombre de principes communs sur le dépistage aux frontières. 
(octobre 2003): Sommet annuel à Bangkok. Approbation de l’ « Initiative de sécurité sanitaire »: appelle a la poursuite des efforts engagés dans la construction d’un réseau régional de surveillance des maladies infectieuses.

-(2004): Sommet annuel de l’APEC, Santiago du Chili, Initiative de lutte contre le VIH/Sida au sein de l’APEC.

-(2005) Sommet annuel de Busan (Corée) : “Initiative de préparation et d'atténuation d'une pandémie de grippe au sein de l’APEC » qui se transforma en « Plan d’action de l’APEC sur la prévention et la réponse face aux pandémies de grippes humaine et aviaire » signe en mai 2006.

-(2006): Sommet d’Hanoi. Approbation d’une stratégie générale de lutte contre les maladies infectieuses dans la région, connue sous le nom de « Consensus de Pékin »
-(2007): « Directives sur le fonctionnement des économies de l’APEC en temps de crise pandémique » dont l’objectif était de proposer un modèle pour assister les économies membres de l’APEC à développer un système pour faciliter leur fonctionnement en cas de pandémie.

(Juin 2007) Seconde réunion des ministres de la santé de l’APEC à Sydney dont le thème principal s’intéressa à la préparation de la région face aux menaces sanitaires.

-(2008): Les dirigeants des 21 économies de l’APEC soulignent leur ferme volonté de mettre en oeuvre l’ensemble des moyens de lutte contre les maladies infectieuses qu’ils ont approuvés depuis 2000 en réaffirmant leur engagement à poursuivre la construction et le renforcement des capacités régionales indispensables pour minimiser l’impact des maladies infectieuses comme la grippe aviaire et humaine ainsi que le VIH/Sida sur le bien-être humain, le commerce et les investissements
3. Mecanismes de cooperation multilaterale au sein de l’APEC dans de nombreux domaines. 
Considérés comme « une partie vitale »290 du travail de l’APEC, les « projets » mis en oeuvre dans le cadre de ce forum régional sont présentés comme la traduction sur le terrain des appels faits par les dirigeants et les ministres de l’APEC dans un domaine spécifique lors du sommet annuel ou de réunions. 
Ils peuvent se matérialiser sous la forme de séminaires, de publications, de programmes de recherche et de toute autre initiative qui visent à « renforcer la croissance économique et la prospérité dans la région ». 
Les projets peuvent bénéficier d’un financement partiel de l’APEC pendant maximum deux ans (plus en cas d’extension) ou être autofinancés.
Pour résumer ici la procédure, il faut tout d’abord retenir que tout projet est proposé par une économie-membre alors considérée comme l’économie « contremaître du projet » (project overseer) et doit être soutenu par au moins deux autres économies, alors appelées « économies co-sponsors » (cosponsors economies) et être pertinent pour plusieurs d’entre elles. C’est en ce sens que les projets mis en place dans ce cadre peuvent être considérés comme des projets multilatéraux. 

Ces projets peuvent etre montes dans tous les domaines couverts par les activites de l’APEC.
>> Taiwan a su profiter de son statut d’economie-membre, de l’ebgagement de l’APEC sur lesquestions de sante et des mecanismes de cooperation regionale entre economies membres afin de participer a la lutte contre les maladies infectieuses dans un cadre multilateral.

* Participation taiwanaise :

-Une premiere maniere pour Taiwan de participer fut en signant l’ensemble de déclarations consensuelles des membres de l’APEC concernant le domaine de la santé.

- Taiwan fut avec les Etats-Unis et la Thaïlande, à l’origine de la proposition de créer une Task Force sur la santé au sein de l’APEC qui etait en charge de l’aspect logistique des different projets lies a la sante.

- La participation de Taiwan aux projets multilatéraux de l’APEC spécifiques à la lutte contre les maladies infectieuses (1997-2008)
Statut et niveau de participation de Taiwan aux projets multilatéraux de l’APEC dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses (1998-2008)
	Années 
	Nombre de projets antiépidémiques APEC 
	Nombre de projets que Taiwan a initié en tant qu’économie «contremaitre»
	Nombre de projets auxquels Taiwan a participé en tant qu’économie co-sponsor 

	1998 
	1 
	- 
	1 

	1999 
	5 
	1 
	4 

	2000 
	0 
	- 
	- 

	2001 
	1 
	- 
	1 

	2002 
	1 
	- 
	1 

	2003 
	1 
	1 
	- 

	2004 
	2 
	1 
	1 

	2005 
	3 
	1 
	1 

	2006 
	5 
	- 
	1 

	2007 
	7 
	- 
	3 

	2008 
	8 
	1 
	2 

	Total 

(2000-2008)
	28 
	4 
	10 


Comparatif avec les autres economies-membres.

	Economie-membre 
	Initiation d’un projet multilatérale antiépidémique en tant qu’économie «contremaitre» (2000-2008) 
	Initiation d’un projet multilatérale antiépidémique en tant qu’économie co-sponsor (2000-2008) 
	Participation cumulée (contremaître+cosponsors)

	Etats-Unis 
	9 
	6 
	15 

	Canada 
	4 
	10 
	14 

	Taiwan 
	4 
	10 
	14 

	Thaïlande 
	2 
	8 
	10 

	Chine 
	3 
	6 
	9 

	Vietnam 
	2 
	6 
	8 

	Australie 
	3 
	4 
	7 

	Philippines 
	0 
	6 
	6 

	Pérou 
	0 
	5 
	5 

	Corée du sud 
	0 
	4 
	4 

	Hongkong 
	0 
	4 
	4 

	Indonésie 
	0 
	4 
	4 

	Singapour 
	0 
	4 
	4 

	Brunei 
	0 
	3 
	3 

	Malaisie 
	0 
	3 
	3 

	Mexique 
	0 
	2 
	2 

	Chili 
	0 
	1 
	1 

	Japon 
	1 
	0 
	1 

	N.Zélande 
	0 
	1 
	1 

	PNG 
	0 
	1 
	1 

	Russie 
	0 
	1 
	1 


Nature de cette cooperation multilaterale :

- Engagement prononcé et en tant que contre-maitre de Taiwan en ce qui concerne la lutte régionale contre la fièvre dengue et la dengue hémorragique: organization de formations et ateliers de travail.

- Le second domaine dans lequel Taiwan a eu l’occasion d’apporter son soutien en tant qu’économie-membre co-sponsor dans le cadre des projets multilatéraux de l’APEC de lutte contre les maladies infectieuses concerne le renforcement de la réponse régionale face à la propagation de la grippe aviaire.

-Le troisième domaine dans lequel Taiwan s’est particulièrement investie concerne le VIH/Sida et notamment l’amélioration de la réponse jusque là apportée au sein de la région quant à son impact économique, sociétale et individual.

Il peut etre ici particulierement interessant de noter le point suivant:

· En 2004, Taiwan s’était fixée comme priorité pour le financement de projet, les domaines d’action suivants: 
· 1) le contrôle, la surveillance et la prévention de la grippe aviaire
· 2) le contrôle, la surveillance et la prévention de la fièvre dengue.

Si l’ensemble des projets concernant la dengue ont ete soit inities – dans la plupart des cas- soit soutenu financierement par Taiwan, on note qu’en ce qui concerne la grippe aviaire Taiwan ne s’est engages dans des projets qu’en tant que co-sponsor et exclusivement dans quatre des neuf projets mis en oeuvre par l’APEC entre 2000 et 2008.

Or lorsqu’on interroge les responsables du Département de la santé sur l’engagement de Taiwan au sein de l’APEC dans le domaine de la lutte contre la grippe aviaire, ceux-ci ne cachent pas leur volonté d’apporter un soutien supplémentaire dans ce domaine.
Pour quelles raisons, Taiwan ne s’est pas plus engages dans les projets de lutte contre la grippe aviaire initiés par d’autres économies-membres alors que ce domaine représentait une de ses priorités en termes de financement?
On soulignera en fait que pour la plupart des projets concernant la grippe aviaire pour lesquels Taiwan ne s’est pas proposée en tant qu’économie co-sponsor, l’économie contremaître ou une des économies co-sponsors étaient la Chine. En fait, a partir de 2004, la Chine a fait de la lutte contre la grippe aviaire sa priorite dans le cadre des projets sante de l’APEC.

on peut ici penser qu’en ce qui concerne le financement des projets multilatéraux antiépidémiques réalisés dans le cadre l’APEC, Taiwan adopta une stratégie qui consista à ne pas se proposer comme économie-sponsor d’un projet initié ou soutenu par la Chine, même si celui-ci s’intéressait à une de ses priorités et en l’occurrence à la grippe aviaire.

A l’inverse, la Chine ne chercha pas non plus à initier ou à soutenir les projets concernant la fièvre dengue alors que cette maladie était présente dans les provinces du Guangdong, du Fujian, du Yunnan, du Guangxi ainsi qu’à Hainan.

Il semble ainsi exister comme une règle non-écrite, un arrangement tacite et non-officiel entre ces deux économies en ce qui concerne le soutien qu’elles apportent aux projets antiépidémiques de l’APEC. 

Notons cependant que ceci n’empêcha pas aux membres des délégations taiwanaises et chinoises de participer entre 2000 et 2008 à ces différents projets multilatéraux de lutte contre la grippe aviaire et d’être présents aux conférences et aux formations que Taiwan ou la Chine avait organisées ou soutenues
[Slide] 2) Autres formes de participation multilaterale de Taiwan.
a) Soutien financier au Fonds mondial de lutte contre le VIH/Sida, la tuberculose et le paludisme.
En 2002, Taiwan decida de rejoindre le groupes de donateurs publics et prives du Fonds mondial dont la mission est de financer les interventions contre le VIH/Sida, la tuberculose et le paludisme au niveau global. Ainsi, les autorites taiwanaises firent un don d’1 million de US$ en 2002 et un don similaire en 2004.

b) Forum de Gastein

Cooperation de Taiwan avec d’autres pays afin d’organiser des ateliers de travail specifiques a la lutte contre les maladies infectieuses dans le cadre du Forum sur la sante en Europe organise chaque annee a Gastein en Autriche. depuis 1998 et qui reunite des responsables politiques nationaux et internationaux de la santé, des représentants de la société civile, des experts médicaux ainsi que des acteurs du secteur privé pour discuter de l’évolution des politiques de santé en Europe.

>2003: En cooperation avec l’Agence de protection de la santé (Grande-Bretagne), de l’Inserm (France) et de la Direction-générale de la santé et de la consommation de la Commission européenne (DG Sanco), le DOH organisa un atelier dédié à la lutte contre le Sras et les maladies infectieuses réémergences.

>2006 : En cooperation avec la Commission européenne (DG Sanco), l’Agence de protection de la santé (Grande-Bretagne) et Pasteur, le DOH organisa un nouvel atelier intitule « Faire face à la menace des pandémies modernes »
c) FP-EU

Participation de Taiwan (CDC) a deux projets de recherche europeens finances par la CE et regroupant chacun en moyenne une 10aine de partenaires europeens et non-europeens.

- Coopération de Taiwan au projet européen SarsTrans (2004-2007): modélisation de la transmission du Sras afin d’apporter un contrôle plus efficace en cas de nouvelle épidémie de ce virus ou d’agents pathogènes similaires.

- Coopération de Taiwan au projet européen SarsControl (2005-2007): creation d’un instrument d’analyse de la probabilité de flambées de maladies infectieuses afin de diminuer leur impact potentiel sur la santé, les performances économiques et le public.
[Slide] : C> La forme revendicative 
Cette troisieme forme s’est illustrée de trois manières principales : 
1) Dans le cadre d’une revendication pour une participation aux mécanismes de lutte contre les maladies infectieuses initiés par l’OMS
2) Dans celui d’interventions visant à répondre à un certain nombre d’informations épidémiologiques d’origine étrangère concernant Taiwan 
3) enfin, sous la forme d’une revendication pour obtenir le droit de produire des médicaments brevetés en cas d’épidémie sérieuse de maladies infectieuses.
[Slide] 1) Revendication pour une participation aux mecanismes de lutte contre les maladies infectieuses inities par l’OMS.
Comme nous le disions précédemment, la République de Chine qui fut un des membres fondateurs de l’OMS quitta cette organisation en 1972. Depuis cette époque, les officiels et les experts de la santé taiwanais ont eu de nombreuses difficultés à participer aux activités de l’OMS et notamment à celles concernant la lutte contre les maladies infectieuses. C’est en 1997 que Taiwan débuta officiellement sa campagne pour rejoindre l’OMS.

a. Initiatives taiwanaises pour une participation de Taiwan au Règlement sanitaire international (RSI).

1> Le RSI:

Depuis 1951, il existe un Règlement sanitaire international (RSI) qui fut adopté par les Etats membres de l’OMS. 

A l’origine, le RSI était le premier ensemble de dispositions sanitaires internationales ayant force exécutoire et qui s’imposait aux Etats membres de l’OMS. 

Il avait pour objectif d’aider à surveiller et à contrôler six maladies infectieuses sérieuses dites « maladies quarantenaires » : le choléra, la peste, la fièvre jaune, la variole, la fièvre recurrente (transmise par poux) et le typhus. 
Il subît quelques modifications mineures en 1973 et en 1981, principalement pour ramener le nombre de maladies couvertes de six à trois (fièvre jaune, peste et choléra).

En 1995, une résolution de l’AMS (WHA 48.7) appela à la révision substantielle du RSI. 

Des lors, à partir de 1995, suite à la résolution 48.7 de l’AMS, de nombreux débats et de mises à jour techniques eurent lieu lors de réunions, d’ateliers et de consultations sous-régionales et régionales et le 24 janvier 2003, le Conseil exécutif de l’OMS décida de créer un Groupe de travail intergouvernemental (GTIG) consacré à la révision du RSI qui organisa deux réunions en novembre 2004 puis en février et en mai 2005 et dont émergea un texte final qui fut adopté par l’AMS le 23 mai 2005 (WHA 58.3) et qui fut intitulé RSI (2005).
Parmi les principales modifications introduites dans le RSI (2005) on notera :

· un élargissement significatif de son champs d’application puisque celui-ci ne se limitait plus à la seule notification par les Etats à l’OMS de cas de choléra, de fièvre jaune et de peste, mais couvrait désormais l’ensemble des événements pouvant constituer une « urgence de santé publique de portée internationale », c'est-à-dire des événements qui constituaient un risque de santé publique pour les autres Etats du fait de la propagation internationale des maladies et pouvaient exiger une riposte internationale coordonnée. 
· Par ailleurs, les Etats membres étaient désormais tenus de développer des capacités essentielles minimales en santé publique et de signaler la présence sur leur territoire de signes évoquant des risques pour la santé publique et pouvant engendrer une propagation internationale de maladies. Pour ce faire, chaque Etat membre disposait d’un « point focal national RSI » dont le rôle était de notifier à l’OMS et en l’occurrence au point de contact RSI à l’OMS dans les 24 heures suivant l’évaluation des informations de santé publique, tout événement survenu sur leur territoire pouvant constituer une urgence de santé publique de portée internationale ainsi que toute mesure sanitaire prise pour y répondre (art.6.1).
Le RSI (2005) entra en vigueur le 15 juin 2007 et selon l’OMS, son objet etait de « prévenir la propagation internationale des maladies, à s’en protéger, à la maitriser et à y réagir par une action de santé publique proportionnée et limitée aux risques qu’elle présente pour la santé publique, en évitant de créer des entraves inutiles au trafic et au commerce internationaux »(Art. 2). 
Il est à cet égard souvent présenté comme un instrument essentiel du droit international public pour répondre à la propagation mondiale des maladies infectieuses et c’est à ce titre qu’il nous interesse. 
Le RSI a force obligatoire pour 194 pays, et notamment pour l'ensemble des États membres de l'OMS à moins qu’ils ne l’aient rejeté ou qu’ils aient fait part de leur réserve à l’OMS avant le 15 décembre 2006. 
Quant aux règles et procédures énoncées dans le RSI, elles constituent des outils à partir de laquelle les États membres de l’OMS peuvent évaluer, renforcer et établir un système complet d’alerte et d’intervention en cas d’épidémie conforme aux normes reconnues à l’échelle internationale
2> Taiwan et le RSI

Dans le cadre de sa PE revendicative, Taiwan bien que n’etant pas membre de l’OMS developpa un certain nombre d’intervention a l’egard du RSI.

*Lorsqu’en janvier 2004, le Groupe de travail intergouvernemental (GTIG) sur le RSI de proposa de consulter les membres de l’OMS et les partenaires internationaux afin de reviser le RSI, Taiwan via son CDC proposa ses propres revisions. Taiwan amenda quarante-deux articles du RSI et proposa cent cinq points.
*Taiwan demanda au Groupe de travail intergouvernemental (GTIG) d’etre invite a la reunion qu’il organisa en 2004, en s’appuyant sur une résolution passée le 24 janvier 2003 par le conseil exécutif de l’OMS qui demandait à l’OMS d’inviter les représentants des Etats non-membres, des mouvements de libération et des ONG en tant qu’observateurs aux réunions de ce groupe. Taiwan ne fut cependant pas invite.

*Des lors, debut janvier 2005, Taiwan organisa à Taipei un symposium international sur la révision du RSI qui fut par ailleurs présenté par le Département de la santé comme « le premier symposium international dans le monde consacré à la révision du RSI sous l’angle du droit et de la santé publique ». Les annals de ce symposium furent envoyes a l’OMS.

*Juste après la seconde reunion de ce groupe en 2005 pour laquelleTaiwan ne fut a nouveau pas invite, les autorites du pays deciderent de travailler a la participation de Taiwan a ce nouveau RSI. 

Le 25 février 2005, les autorités taiwanaises par la voix du directeur de la mission économique et culturelle de Taiwan à Genève, Shen Lyu-shun (沈呂巡), déclarèrent que Taiwan faisait désormais partie du Règlement sanitaire international. 
Cette initiative doit être ici vue comme une décision purement unilatérale puisqu’aucune déclaration officielle de l’OMS ne fit alors mention de l’inscription de Taiwan à la liste des participants du RSI. 
En réalité, les autorités taiwanaises déduisirent de l’amendement de l’article 2 du RSI qui eut lieu lors de la seconde révision de ce règlement en février 2005, qu’étant donné que « la mise en oeuvre du présent règlement est guidée par le souci de son application universelle en vue de protéger l’ensemble de la population mondiale, de la propagation internationale des maladies » (art.2), le RSI était applicable universellement (pushi shiyong) et que par conséquent il incluait Taiwan. Mais cette déclaration resta comme nous l’évoquions, une décision unilatérale prise par Taiwan que l’OMS ne reconnut pas officiellement. 
*Reaction de Pekin:

Le 14 mai 2005, deux jours avant l’ouverture de l’AMS, la Chine décida d’encadrer les échanges techniques de Taiwan avec l’OMS en signant avec cette organisation internationale un accord. 
Ce document s’appliquait à toutes sortes d’activités sanitaires et médicales entretenues entre Taiwan et l’OMS et se révélait à ce titre d’une importance particulière en ce qui concerne la lutte taiwanaise contre les épidémies de maladies infectieuses au niveau national et international. 
Cet accord présenté par Pékin comme un « arrangement spécial » avait selon le ministre de la Santé chinois, Gao Qiang, l’objectif de « faciliter l’accès rapide des experts taiwanais de la santé à des informations sanitaires et médicales plus précises ainsi qu’à l’assistance technique”. 

Cependant, le fait que ce texte stipule que:

- la participation d’experts médicaux et en santé publique taiwanais aux activités techniques de l’OMS,

- l’envoi d’experts de l’OMS à Taiwan ou,

- la declaration par l’OMS d’une situation d’urgence de santé publique à Taiwan 

devaient dans un premier temps recevoir l’approbation de Pekin, Taiwan considera cet accord entre la Chine et l’OMS comme un moyen d’empecher toute interactions non-autorisées entre Taiwan et l’OMS et de controler les relations que Taiwan avait avec l’OMS lorsque celles-ci etaient possible.

Malgré de vives critiques qui furent réitérées de nombreuses fois par les officiels de la santé et les diplomates taiwanais, cet accord représenta à partir de cette époque aux yeux de l’OMS et de la Chine, le document officiel encadrant les relations de coopération technique entre Taiwan et l’OMS, en dehors duquel aucune coopération n’était possible
* En 2006, au regard du risque présenté par une pandémie de grippe aviaire et éventuellement humaine, le conseil exécutif de l’OMS lors de sa 117ème session demanda à l’AMS d’inviter les Etats membres de l’OMS à se conformer sur une base volontaire aux dispositions du RSI considérées comme pertinentes au regard du risque épidémique. C’est ce qu’elle fit le 25 mai 2006 lors de sa 59ème session (WHA A59/47). 
Entre temps, le 13 mai 2006, le Département de la santé taiwanais par la voix des directeurs du CDC taiwanais (Kuo Hsu-sung) et du Bureau de la coopération internationale (Peter Chang) exprima à l’OMS sa volonté de se conformer volontairement au RSI un an avant son entrée effective en vigueur prévue pour le mois de juin 2007. 
Le CDC taiwanais fut alors désigné par le Département de la santé comme représentant le point focal national RSI de Taiwan.
Cette déclaration unilateral fut soutenue par les Etats-Unis, le Japon et l’UE mais ne reçut pas de réponse de la part de l’OMS – ni un refus, ni une acceptation –, même après que le ministre de la Santé taiwanais ait renvoyé une seconde fois à l’OMS un courrier mentionnant cette initiative. 

*Reaction de Pekin:

La reponse de Pekin ne fut pas immediate mais arriva tt de meme un mois avant la mise en oeuvre du RSI (juin 2007).
Pékin refusa de considérer que le point focal national permettant le contact entre Taiwan et l’OMS puisse être une autre institution que le ministère de la Santé chinois, point focal national officiel de la RPC dont Taiwan était selon Pékin, une province. 
A ce titre, le 15 mai 2007, Pékin déclara que : 

« Le Gouvernement de la République populaire de Chine décide que le Règlement sanitaire international (2005) s’applique à l’ensemble du territoire de la République Populaire de Chine, y compris la Région administrative spéciale de Hong Kong, la Région administrative spéciale de Macao et la province de Taiwan».
Le lendemain, le Département de la santé taiwanais répondit à cette proclamation chinoise par une déclaration refusant la vision de Pékin.

A partir de cette date, Taiwan notifia à l’OMS lorsque cela était nécessaire au regard de ce règlement, un certain nombre d’informations de santé publique.

>> Dans le cadre de ses requetes pour une participation aux mecanismes de lutte contre les maladies infectieuses inities par l’OMS, nous pourrions egalement mentionner : 

· les differentes actions que Taiwan a menees afin de rejoindre le Réseau mondial d’alerte et d’action en cas d’épidémies (GOARN) ou encore,
·  les nombreuses requetes faites aupres du secretariat de l’OMS pour participer aux conférences internationales de cette organization consacrées à la lutte contre les maladies infectieuses.
[Slide] 2) Répondre aux informations épidémiologiques eronees concernant Taiwan 
Le 9 mars 2006, sur son site internet, l’OMS a mis en ligne un certain nombre de cartes consacrées à l’évolution mondiale du virus H5N1. 
Sur ces cartes, Taiwan portait la couleur rouge qui signifiait que des cas humains de H5N1 y avaient été détectés. 
Etant donné que cela n’était pas le cas, Taiwan reagit immediatement par la voix de son ministère des Affaires étrangères et de son Département de la santé qui envoyèrent une plainte officielle auprès de l’OMS afin d’obtenir une rectification immédiate de ce que le ministre-adjoint des Affaires étrangères, Kau Ying-mau, considéré être une « erreur insupportable et impardonnable ».
Une des principales craintes de la part du gouvernement taiwanais était de voir cette inclusion de Taiwan parmi les zones infectées par le H5N1 avoir de lourdes conséquences sur le tourisme, le commerce et l’économie toute entière de l’île. 
L’OMS défendit alors son choix en expliquant qu’étant donné que cette classification prenait en compte les « nations » et que selon la politique d’une seule Chine, Taiwan faisait partie de la Chine, l’île devait être teintée en rouge sur la carte étant donné que la Chine connaissait plusieurs cas humains et animaliers de H5N1. 
10 mars 2006: Après des heures de négociations menées de front par le Bureau de représentation de Taiwan à Genève et notamment par son directeur Shen Lyu-shun, l’OMS confirma le 10 mars 2006 que Taiwan ne connaissait pas de cas de H5N1. Cela étant, l’organisation internationale ne modifia pas pour autant la carte mise en ligne sur internet. 
13 mars 2006: Les négociations reprirent, l’OMS répondit finalement favorablement à la requête taiwanaise et redonna sa couleur blanche à Taiwan sur sa carte signifiant ainsi que l’île n’avait jusqu’alors détecté aucun cas humains de H5N1.

 [Slide] 3) Revendication pour obtenir le droit de produire des médicaments brevetés en cas d’épidémie sérieuse de maladies infectieuses.
*Janvier 2004, alors que les cas de H5N1 se multipliaient et avait déjà emporté une vingtaine de personnes en Asie, l’OMS conseilla d’utiliser les antiviraux comme première barrière pour limiter la diffusion du virus ainsi qu’à titre prophylactique pour protéger les personnes exposées.

Bien que l’OMS possédait alors peu de recul sur l’utilisation massive d’antiviraux contre la grippe H5N1 ni même sur son efficacité, ses experts conseillerent aux gouvernements du monde entier de constituer des stocks d’antiviraux afin d’être en mesure de contenir l’amplification et l’évolution du virus à sa zone initiale. Selon l’OMS, les pays devaient etre en mesure de couvrir 10% de la population dans chaque pays.
Ainsi, de nombreux gouvernements sur les conseils de l’OMS et dans le cadre de leur plan de préparation nationale face à la grippe aviaire décidèrent de constituer des stocks de Tamiflu produit par le groupe pharmaceutique Roche. 

Entre 2004 et 2007, un total de 200 millions de doses de Tamiflu fut ainsi commandé par ces gouvernements parmi lesquels on trouvait ceux des Etats-Unis, du Japon, du Vietnam, de la France ou encore de Taiwan. 
Taiwan décida de commander à Roche un lot de 780.000 doses de Tamiflu qui devait venir s’ajouter au 160.000 doses restantes achetées en 2003 lors de la crise du Sras. Avec cette commande Taiwan se disait alors en mesure de couvrir les besoins de 4% de la population résidant sur son territoire.
** Cependant alors que les ventes de Tamiflu augmentèrent de 263% au cours des huit premiers mois de 2005 et que les délais de délivrance de ces antiviraux étaient passés à plus de douze mois, un certain nombre de voix qui craignaient une pénurie de cet antiviral et un retard conséquent dans l’approvisionnement, commencèrent début octobre 2005 à réclamer à Roche la délivrance de licences secondaires à d’autres laboratoires voire à évoquer la possibilité de requérir aux licences obligatoires pour qu’en cas d’urgence sanitaire la production de cet antiviral puissent être confiée à d’autres laboratoires sans le consentement au préalable de Roche. 
Roche refusa de délivrer des licences secondaires.

Cependant à cette époque, l’entreprise indienne Cipla connue pour avoir produit des versions génériques d’antirétroviraux nécessaires au traitement du Sida, annonça qu’étant donné qu’il n’existait pas en Inde de brevet pour cet antiviral, elle commencerait rapidement à proposer une version générique du Tamiflu. 
Finalement, Roche accepta dans un premier temps dans les pays où le Tamiflu n’était pas soumis à un brevet, de prodiguer à certains laboratoires une licence secondaire afin que ceux-ci puissent produire du Tamiflu. Ainsi le Vietnam, l’Indonésie, la Thaïlande et les Philippines purent commencer à produire cette molécule antivirale.
A Taiwan où le Tamiflu était protégé par un brevet, la situation fut en réalité bien plus complexe. 
Comme nous l’avons dit, en 2005, le stock de Tamiflu de Taiwan ne couvrait que 4% de sa population. Inquiete par les capacités de production et de délivrance de Roche en cas d’épidémie mondiale et ne voulant pas uniquement dépendre de cette firme pharmaceutique pour son approvisionnement, Taiwan lança un certain nombre d’initiatives dont l’objectif était de produire à Taiwan les doses nécessaires afin de couvrir 10% de la population insulaire. 
-Dans un premier temps, le DOH envoya une requête officielle au groupe Roche afin de lui demander de délivrer à certaines entreprises locales taiwanaises une licence secondaire de production de Tamiflu. 
-15 octobre 2005: Taiwan CDC annonce qu’étant donné l’état d’urgence sanitaire que représentait la propagation d’H5N1, si un accord n’était pas trouvé entre ces deux parties, Taiwan pourrait faire une demande de « licence obligatoire » qui lui permettrait de produire de Tamiflu sans le consentement préalable de Roche.
-18 octobre 2005: Taiwan annonce avoir réussi à développer en petite quantité et en laboratoire – c’est à dire sans risque de remettre en cause le brevet du Tamiflu – une version générique du Tamiflu conforme à 99% au médicament initial. 
-1er novembre 2005: le DOH soumet au Bureau de la propriété intellectuelle de Taiwan une demande de « licence obligatoire » dont l’étude devait prendre environ un mois. 
En attendant les réponses à la demande de licence obligatoire ainsi qu’à celle faite auprès de Roche, le DOH décide d’acheter trois tonnes d’acide shikimique, composant de base du Tamiflu, en Chine, seul pays producteur. 
-15 novembre 2005: CDC taiwanais annonçe que 2 laboratoires taiwanais procéderaient à des essais de production du Tamiflu dès la fin novembre dans l’attente d’une avancée des négociations avec le laboratoire suisse pour l’obtention d’une licence de production et qu’une fois obtenu, ces deux groupes pharmaceutiques commenceraient la production de masse.

-Fin novembre 2005: Pas de réponse de Roche, le DOH qui a  reçu l’accord du Bureau de la propriété intellectuelle decide d’utiliser la « licence obligatoire » afin de produire du Tamiflu en quantité suffisante pour que 10% de la population insulaire soit couverte. 
L’autorisation fut cependant délivrée selon plusieurs conditions. 
-  Valable jusqu’au 31 décembre 2007,

-  Le Tamiflu produit à Taiwan ne devait servir qu’à Taiwan,

- Production de cet antiviral ne pouvait débuter qu’une fois le stock de Tamiflu commandé à Roche serait épuisé.

En 2006, suite a la commande passee par Taiwan aupres de Roche, l’ile recu 1,3 millions de doses supplémentaires permettant ainsi au stock total de Tamiflu à Taiwan d’atteindre 2,3 millions de doses (10 % de la population). 
Au final, Taiwan ne produisit pas localement de Tamiflu tant l‘evolution du H5N1 sur l’ile ne menaca jamais le stock de Tamiflu.

Cependant, avec cet épisode et les initiatives qu’elles prirent entre septembre 2005 et novembre 2005, les autorités taiwanaises avaient clairement montré jusqu’où elles pouvaient aller pour atteindre une autosuffisance totale pour riposter face à une épidémie
Partie 2 : Les dimensions identitaires, securitaires et societales de cette PE.

Transition

Maintenant que nous avons fait un etat des lieux des differentes formes qu’a pu prendre la PE de Taiwan dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses notamment entre 2000 et 2008, je vous propose de nous pencher sur l’interpretation qu’il pourrait etre faite du comportement de Taiwan sur la scene internationale dans ce domaine bien specifique de la sante. En d’autres termes, se poser la question suivante : 

Quelles furent les principales dynamiques – objectives et/ou subjectives, matérielles et/ou idéationnelles, internes et/ou externes – qui guidèrent et  influencèrent la politique étrangère de Taiwan dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses entre 2000 et 2008? 
Pour ce faire, je vais vous presenter dans un premier temps – et assez brievement - une grille de lecture qui pourrait etre pertinente pour essayer de mieux comprendre les raisons mais egalement la nature meme de cette PE.

J’utiliserai ensuite cette grille de lecture afin d’interpreter quelques-unes des interventions taiwanaises dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses que nous avons precedemment mentionnees.

A> « Interet national » moteur de la PE dans le domaine de la sante
Afin de monter la grille de lecture de cette PE, nous nous sommes dans un premier temps logiquement tourne vers les travaux qui s’interessaient au lien entre « PE » et « Sante » (David Fidler, Colin McIness, Kelley Lee, Ilona Kickbush,…).
A la lecture de ces travaux, on constate que leurs auteurs considéraient sans exception que l’ « intérêt national » restait l’élément moteur de la politique étrangère dans le domaine de la santé. D’autres interprétations pouvaient être élaborées mais en réalité le terrain montrait que l’intérêt national restait central. 
Faire de l’« intérêt national » la variable centrale d’une analyse de la politique étrangère de Taiwan dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses peut donc paraitre etre un postulat de départ pertinent. 
Cependant, ces travaux ne se questionnaient pas sur la définition même de cet « intérêt national » ni même sur les dynamiques de fonds qui en étaient à l’origine dans chaque pays et sur son évolution. L’« intérêt national » était ainsi souvent réduit aux questions de sécurité nationale et d’intérêts économiques et commerciaux. 

Utiliser l’« intérêt national » comme postulat de départ pour l’élaboration d’une grille de lecture qui doit servir à interpréter la politique étrangère de Taiwan dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses nécessite en realite de s’interroger sur la nature, la construction et l’évolution de cet « intérêt national » à Taiwan dans le domaine de la santé.

B> Debats autour de la definition de l’ « interet national ».

Pour cela il est indispensable de se tourner vers le débat qui anime depuis plusieurs décennies la discipline des Relations internationales autour de la nature de l’« intérêt national » et des facteurs qui le déterminent.
De ce débat, émergent 3 conceptions différentes de l’« intérêt national »  qui se distinguent en fonction de la dynamique qui était considérée comme déterminante dans la construction de cet « intérêt national ».

· Un intérêt national défini en termes de sécurité.

L’intérêt national qui guide la politique étrangère est donc selon K. Waltz principalement déterminé par ces « exigences de sécurité » qui réunissent la nécessité impérative de protéger la survie physique, l’intégrité territoriale, l’indépendance politique et l’identité culturelle d’un Etat confronté à une menace exogène et militaire comme celle que peut représenter un Etat belligérant. 

Cela étant l’évolution de la notion même de sécurité a progressivement fait prendre conscience aux Etats que les menaces militaires n’étaient plus le seul type de menaces capables de remettre en cause les exigences de leur sécurité, et d’autre part, que les exigences qu’ils devaient satisfaire pour garantir leur sécurité comprenaient également la sécurité de la région dans laquelle ils se trouvaient ainsi que la sécurité humaine. 

· Un intérêt national déterminé par les identités de l’Etat.

Il existe également une approche de l’intérêt national – approche constructiviste- qui considère ainsi que les Etats chercheraient par leurs comportements à satisfaire une série d’intérêts – des intérêts nationaux – et qu’étant donne qu’ « un acteur ne peut savoir ce qu’il veut avant de savoir ce qu’il est », ce sont les identités de cet acteur qui sont « le fondement des intérêts ». Mais quelles identités ?

.
4 identités construites sur la scène internationale manière intersubjective, car elle découle à la fois des idées provenant du « Soi » et de celles appartenant à l’« Autre ». 

- L’« identité corporative : elle est constituée par des traits spécifiques qui font d’une entité sociale, une entité en tant que telle et distincte des autres entités. En RI, l’entité considérée comme étant un Etat possède ainsi pour se différencier d’autres acteurs comme les entreprises, les ONG, les individus : un territoire, des frontières précisément délimitées, des institutions, le monopole de la violence légitime, etc.

- L’« identité de type » : A l’échelle d’une personne, il s’agirait des caractéristiques d’apparence, d’attitude, de valeurs, de capacité, d’opinions, etc…qu’elle partage avec d’autres. Pour A. Wendt cette qualité sociale s’applique également aux Etats. Ils partageraient en effet certaines caractéristiques relatives aux types de régime politique ou forme d’Etat (Etat fasciste, monarchique, démocratique représentatif, populaire,…), aux systèmes économiques, etc… 
-  L’« identité de rôle » : Ceux qui ont etudier cette identite considere en general que le rôle que se donne un Etat au travers de sa politique étrangère dépend des croyances des décideurs politiques et de la politique intérieure, mais est egalement conditionnée par la structure sociale de la politique internationale, et notamment par les normes qui la composent. 

- L’« identité collective » : concerne le processus cognitif d’identification d’un Etat avec un ou plusieurs autres Etats, a un groupe a une collectivite. 

· Un interet national influence par des demandes sociétales.

Cette approche souligne l’importance de prendre en consideration les demandes et preferences societales d’acteurs de la societe civile dans la construction de l’interet national.

＃Or ces 3 conceptions de la définition de l’« intérêt national » signifient surtout trois interprétations différentes de la politique étrangère.
1) Une politique étrangère conditionnée par les exigences de sécurité de l’Etat, 
2) Une politique étrangère déterminée par les identités étatiques (i.e identités corporative, collective, de type et de rôle),

3)  Une politique étrangère façonnée par les demandes sociétales. 

Faisant le choix de la complémentarité des interprétations et des approches, nous avons poser l’hypothese generale suivante : 

>> Ces trois dynamiques principales ont pu profondément conditionner la politique étrangère mise en œuvre par Taiwan dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses entre 2000 et 2008. 
Nos recherches nous ont révélé que cela était effectivement le cas et que cette PE possédait ainsi une dimension identitaire, sécuritaire et sociétale.
Permettez-moi de revenir sur ces trois dimensions.
A) La dimension identitaire de cette PE.

1. Le rôle de l’identité corporative de Taiwan sur la scène internationale.

* Il faut d’abord rappelle que :

Entre 2000 et 2008, deux représentations de l’identité corporative de Taiwan coexistaient sur la scène internationale. 
- Celle d’« Etat » dont la souveraineté émane du peuple de Taiwan que l’on retrouve chez Chen Shui-bian, gouvernement taïwanais mais également dans les discours d’un certain nombre d’alliés de Taiwan et de parlementaires étrangers.
- Celle de « province de la Chine » ensuite dont la RPC est le seul gouvernement légitime et sur laquelle la Chine qui est une et indivisible, est souveraine. Dirigeants de la Chine populaire. 
* Or on constate que 

Le désir des autorités taïwanaises de l’époque de garantir et de défendre la nature étatique de l’identité corporative de Taiwan sur la scène internationale a travers sa PE dans le domaine de la lutte contre les MI est manifeste. 
Je voudrais ici prendre plusieurs exemples pour illustrer cette motivation.
1.1 Dans le cadre de l’APAB:

Une APAB motivée par le désir d’élargir le soutien international apporté à l’identité étatique de Taiwan.
- L’APAB délivrée par Taiwan au Malawi et à Sao Tomé et Principe est ce qu’on appelle une « aide liée » : elle est octroyée « en échange de… » et en l’occurrence ici en échange de la reconnaissance de l’identité étatique de Taiwan. 
Seuls les pays répondant à cette exigence, peuvent bénéficier de cette APAB : c’est à dire les pays ayant reconnu diplomatiquement Taiwan.  

Ce choix de réserver l’APAB uniquement aux alliés diplomatiques peut être interprété comme une manière de faire réfléchir les gouvernants des pays non-alliés de Taiwan et notamment ceux des pays dont la population est particulièrement touchée par des maladies infectieuses à l’avantage en termes de santé publique dont leurs pays pourrait bénéficier s’ils venaient à reconnaître diplomatiquement Taiwan.
- Cette APAB fut par ailleurs à tel point liée à cette reconnaissance de l’identité étatique de Taiwan que dans le cas où un allié venait à rompre diplomatiquement avec Taiwan, l’APAB dont il bénéficiait jusque-là devait alors immédiatement être arrêtée. Cf le cas du Malawi.

Il ne serait pas étonnant que l’APAB prodiguée par Taiwan à Sao Tomé et Principe subisse le même sort si ce pays venait à rompre diplomatiquement avec Taiwan.
Une APAB motivée par le désir d’entretenir la reconnaissance de l’identité étatique de Taiwan sur la scène internationale.

Notons tout d’abord, à partir de la fin des années 1990, 
· la capacité de la Chine à fournir une assistance économique substantielle,
· son siège de membre permanent du Conseil de sécurité des Nations-Unis (depuis 1971), 
· son appétit croissant pour les matières premières africaines (pétrole, bois, minerai,..), 
· une adhérence au principe de « non-interférence » dans les affaires intérieures des Etats et 
· une influence politique et économique croissante sur la scène internationale, 
représentaient autant d’atouts pour convaincre les alliés de Taiwan de renoncer aux liens diplomatiques qu’ils avaient noués avec Taiwan et de plutôt reconnaître la Chine.
Il faut ajouter à cela que la Chine à partir de cette époque développa un intérêt croissant pour le continent africain qui s’exprima notamment par l’institutionnalisation de rencontres de haut-niveau entre la Chine et ses alliés africains.

- Le fait que parmi les trois alliés diplomatiques qui rompirent leurs relations avec Taiwan, deux possédaient une mission médicale sur leur sol – la République Centrafricaine ainsi que la Guinée-Bissau – révéla alors aux responsables taiwanais que cet outil ne suffisait plus à lui seul pour faire de l’aide médicale un des outils de l’arsenal diplomatique de Taiwan destiné à garantir la reconnaissance diplomatique de Taiwan par le récipiendaire. 
Dès lors, Taiwan chercha avec l’APAB à intensifier cette aide médicale avec les pays qui possédaient alors une mission médicale. L’APAB a ainsi pu servir à densifier les relations que Taiwan entretenait avec certains de ses alliés dans le but de les convaincre d’avantage de l’atout qu’ils avaient d’être un allié diplomatique de Taiwan. 
Nous pourrions ici aller jusqu'à dire qu’en densifiant l’aide médicale de Taiwan, l’APAB a en quelque sorte pu servir à rendre une rupture diplomatique plus « couteuse » pour le pays récipiendaire et donc moins probable.
Cependant, si l’APAB a fut motivée par ce désir d’entretenir l’identité étatique de Taiwan sur la scène internationale, son efficacité en ce qui concerne sa capacité de persuasion des gouvernements des pays alliés de poursuivre leurs relations diplomatiques avec Taiwan fut profondément remise en cause en 2008 avec la décision du Malawi de rompre ses relations diplomatiques avec Taiwan alors que ce pays bénéficiait d’une APAB dont le gouvernement taiwanais n’était pas peu fier. 
En d’autres termes, les autorités durent reconnaître que même une APAB dont les résultats étaient pertinents et qui était largement appréciée par le gouvernement et les responsables de la santé du pays récipiendaire n’empêchait pas ce dernier de faire le choix de rompre diplomatiquement avec Taiwan au profit de la Chine. 
En plus de la raison liée à la situation politique interne de ces Etats, il semblerait que la perte d’efficacité de cet outil diplomatique taiwanais puisse également être expliquée par l’engagement grandissant de la Chine sur le continent Africain dans le domaine de la santé et notamment de celui de la lutte contre les maladies infectieuses.
· Octobre 2000, la Chine s’engagea à « promouvoir vigoureusement » avec l’Afrique une coopération sino-africaine dans le domaine notamment des soins médicaux et de la santé publique.

· Septembre 2002: 1ère formation internationale sur le contrôle du paludisme » organisée par la Chine qui réunît trente professionnels de la santé originaires de dix-sept pays africains.

· Dec. 2003: Pékin accepte d’étendre sa coopération avec l’Afrique en particulier dans le domaine de la prévention et du contrôle du VIH/Sida, du paludisme, de la tuberculose
· Novembre 2006: Chine s’engage à débloquer 30 millions d’euros afin d’une part d’acheter des traitements contre cette maladie qui furent offerts aux autorités sanitaires des pays africains dans le besoin et d’autre part de construire une trentaine de centres de prévention et de traitement du paludisme dans plusieurs Etats africains.
Une APAB servant à la promotion de l’identité étatique de Taiwan sur la scène internationale
La lecture des projets ‘APAB et notamment de celui prodigue au Malawi montre que les autorités avaient pour objectifs d’obtenir un ensemble de données épidémiologiques pertinentes a partir de cette aide et les publier « au nom de Taiwan » dans les revues internationales médicales et de santé publique internationale les plus réputées.

La motivation identitaire derrière cette publication s’est ensuite confirmée dans le cadre des batailles qu’ont livrée les responsables taiwanais de cette APAB et les officiels de la santé en charge des affaires internationales pour que la nature étatique de l’identité corporative de Taiwan apparaisse de manière évidente dans les articles publiés.

Ex: Proposition d’articles a 3 revues:

· The Lancet : il mentionna «Taiwan » pour désigner le lieu d’où était originaire le Département de la santé et l’hôpital de Pingtung.

· AIDS et Le Bulletin de l’OMS utilisèrent respectivement les termes « Taiwan, province de Chine » ou « Taiwan, Chine » pour localiser ces mêmes institutions et non uniquement la dénomination « Taiwan ».
1.2 Dans le cadre de la forme cooperative multilterale.

Ce désir des autorités taïwanaises de défendre la nature étatique de l’identité corporative de Taiwan sur la scène internationale a travers leur PE dans le domaine de la lutte contre les MI est egalement visible dans le cadre de la forme cooperative multilterale de cette PE.

- Si de manière générale de nombreux éléments pourraient laisser croire en l’absence d’influence du désir de Taiwan de promouvoir son identité étatique dans le cadre de sa coopération antiépidémique au sein de l’APEC, en réalité l’influence de cette dynamique pourrait être plus importante qu’elle ne parait. 
En effet, bien que l’APEC n’ait pas octroyé à ses membres le statut d’ « Etat-membre » mais celui d’ « économie-membre », ce forum reste avant tout un forum régional interétatique. S’il fallait s’en convaincre, il suffirait de mentionner la désormais célèbre photo annuelle des chefs d’Etat de l’APEC qui affiche clairement l’aspect étatique de ce forum. 
Or ceci a eu une influence non négligeable sur la décision de Taiwan de s’engager de manière particulièrement active dans la lutte contre les maladies infectieuses au sein de ce forum régional. 
En effet, cet engouement taiwanais pour mener et soutenir la coopération antiépidémique multilatérale développée au sein de l’APEC peut être ici interprété comme le fruit du désir des autorités taiwanaises de montrer que Taiwan était capable d’agir dans ce domaine de manière autonome – notamment vis-à-vis de la Chine – et surtout comme les autres Etats de l’APEC. 
En d’autres termes, densifier sa coopération dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses au sein de l’APEC, a permis à Taiwan de multiplier les occasions d’afficher son statut de membre de l’APEC et ainsi, en écho à ce que nous venons de dire quant au caractère interétatique de l’APEC, d’affirmer et de renforcer la nature étatique de son identité corporative au niveau régional. 

- Lorsque Taiwan fait deux dons (2002/2004) au Fonds mondial pour participer a la lutte multilatérale contre le VIH/Sida, le paludisme et la TB, son désir de défendre son identité étatique est loin d’être absente.

Pour distinguer l’influence de ce désir, il faut s’interroger sur l’arrêt soudain de ces dons en 2005. 

La réponse est simple :l’arrêt des dons taiwanais au Fonds en 2005 fut motive par le refus du Fonds de classer Taiwan dans la catégorie « pays et bailleurs de fonds gouvernementaux » dans son tableau annuel récapitulant les dons reçus et les promesses de dons. 

Taiwan est en effet place dans la catégorie  « Individus, Groupes et Evènements » – au même titre que Kofi Annan ou que l’équipe de football du Real Madrid.

On voit ici de maniere asez claire combien le desir de defendre la nature étatique de Taiwan a pu conditionner ce type d’intervention.
1.3 Dans le cadre de la forme revendicative de cette PE. 

Ce désir des autorités taïwanaises de garantir et de défendre la nature étatique de l’identité corporative de Taiwan sur la scène internationale a travers leur PE dans le domaine de la lutte contre les MI est également visible dans le cadre de la forme revendicative de cette PE. 
a) Lorsque Taiwan intervient auprès de l’OMS pour que cette dernière rectifie une carte sur la propagation mondiale du H5N1 qui considérait Taiwan comme une province de la Chine, ce désir de défendre la nature étatique de l’identité corporative de Taiwan joue un rôle important.

b) Dans le cadre de la demande faite par Taiwan pour participer au RSI, on s’aperçoit que la défense de l’identité corporative de Taiwan sur la scène internationale est une motivation importante : 
Ainsi lorsque Taiwan décida de participer à la révision du RSI et d’envoyer en août 2004 ses propositions à l’OMS, le gouvernement taiwanais cherchait en définitive à se démarquer de toute décision similaire que pourrait alors prendre Pékin au nom de la Chine continentale, de Hong Kong, de Macao et … de Taiwan. Il était ici question pour les autorités taiwanaises de défendre auprès de l’OMS et de ses Etats-membres, l’idée que Taiwan, qui n’était pas une province chinoise sous la juridiction de Pékin, proposerait elle-même sa contribution à la révision du RSI. 

Le fait de déclarer en février 2005, que Taiwan appartenait désormais au RSI peut également être considérée comme une stratégie employée par Taipei pour rappeler que Taiwan n’appartenait pas au territoire chinois. 
En effet, en considérant que jusque-là Taiwan n’était pas couverte par le RSI, les autorités taiwanaises ont remis directement en cause la position de Pékin qui consistait à défendre l’idée que Taiwan - en tant que province chinoise - était incluse dans le RSI et donc que Taiwan appartenait au territoire chinois. 

Cette déclaration peut également être considérée comme une initiative qui permit aux autorités taiwanaises d’affirmer l’identité étatique de Taiwan sur la scène internationale. En effet, il faut rappeler ici que le RSI s’est toujours adressé aux Etats – membres ou non-membres de l’OMS – et a toujours considéré ses participants comme « Etats parties » du RSI. 
Dès lors, le fait de déclarer que Taiwan fait partie du RSI peut en plus d’affirmer que Taiwan n’est en aucun cas une province chinoise, être considéré comme une manière pour les autorités taiwanaises de défendre l’identité étatique de Taiwan sur la scène internationale. 

La décision de se conformer à partir de mai 2006 au RSI a également eu les mêmes motivations identitaires. 

Soulignons également que la désignation par Taiwan de son CDC comme représentant le point focal national de Taiwan au sein du RSI, doit certes être considérée comme une initiative dont l’objectif était de défendre la nature étatique de l’identité de Taiwan sur la scène internationale. En effet, alors que chaque Etat partie possède un seul point focal national, le fait que Taiwan vienne à considérer qu’elle possède également un point focal national différent du point focal national chinois – représentait par le ministère de la Santé en Chine – est une stratégie des autorités taiwanaises une fois encore motivée par l’intention de défendre l’identité étatique de Taiwan sur la scène internationale. 

1.4 : Pas forcement d’influence.

je voudrais ici souligner que ce désir n’a pas toujours eu de l’importance en tant que dynamique motrice d’une intervention dans le cadre de la lutte contre les MI ou dans le cadre de la mise en œuvre de ces interventions antiépidémique.

A ce titre, 

a) je ne suis pas certain que cette dynamique ait eu une si grande importance dans le cadre de l’ATAB dans le sens ou celle-ci n’est pas liée et est offerte aux pays allies comme non allies. En d’autres, qu’il reconnaisse ou non la nature étatique de l’identité corporative de Taiwan, un Etat peut bénéficier de l’ATAB de Taiwan.

b) Pas non plus d’importance primordiale dans le cadre de la participation de Taiwan aux projets européens dans le sens ou ces projets multilatéraux sont signes entre institutions et non entre gouvernement et surtout que Taiwan n’a jamais cherche a remettre en cause le statut de « province de Chine » qui lui a été donne par l’UE dans le cadre de ces projets.

2. L’influence de l’identité collective.

* Si depuis son retrait de l’ONU en 1971, Taiwan a rencontre de nombreuses difficultés à construire des identités collectives suite aux obstacles posés par la Chine à son adhésion à la plupart des organisations internationales, entre 2000 et 2008, 
Dans le domaine de la santé, le gouvernement taïwanais a defendu entre 2000 et 2008 sur la scène internationale une identité collective pour Taiwan de « membre de la communauté sanitaire internationale ».

* Or l’influence sur cette PE du désir de Taiwan de défendre et d’affirmer son identité de « membre de la communauté sanitaire internationale » est manifeste.

> La forme coopérative multilatérale

- Ce désir est évidemment tangible dans le cadre de la forme multilatérale de la PE de Taiwan dans le domaine de la lutte contre les MI. 

Ainsi lorsque Taiwan décide d’initier des projets multilatéraux au sein de l’APEC ou accepte de coopérer dans le cadre des projets du PC de l’UE, le désir des autorités de défendre l’identité collective de « membre de la communauté sanitaire internationale » de Taiwan est évident.

- Ce désir est également tangible dans les autres formes de cette PE.

> La forme coopérative bilatérale :

APAB :

* Ce qui laisse croire que l’APAB fut également motivée par ce désir d’affirmer l’identité collective de Taiwan de « membre de la communauté sanitaire internationale » c’est que celle-ci était considéré par les autorités taiwanaises comme un outil pour « stimuler le soutien a la campagne de participation de Taiwan a l’OMS ».

Ainsi, l’APAB en plus d’être liée a la reconnaissance de la nature étatique de l’identité corporative de Taiwan, elle était également liée au soutien du récipiendaire pour la participation de Taiwan a l’OMS dans le sens ou le Malawi et STP devaient lors de l’AMS prendre position pour la participation de Taiwan a l’OMS en tant que membre.

C’est a ce titre que l’APAB fut motivée par le désir d’affirmer l’identité collective de Taiwan de « membre de la communauté sanitaire internationale ».

ATAB :

* Les propos tenus par les officiels en ce qui concerne ATAB révèle aussi combien ces derniers ont pu considéré cette aide comme un outil de construction de l’identité collective de Taiwan sur la scène internationale notamment dans le domaine de la santé et de la lutte contre les épidémies. 

Ex1 : L’assistance antiépidémique fournie en réponse au désastre provoqué par le Tsunami fin 2004, fut présentée par le directeur exécutif de Taiwan IHA comme « un exemple concret de la participation de Taiwan à la réponse mondiale contre les conséquences épidémiques d’une catastrophe naturelle ».

Ex. 2 : Quant aux dons de vaccins contre la fièvre jaune faits au Sénégal en 2002 ou encore l’assistance antiépidémique prodiguée par Taiwan au Kenya en 2007, ils furent présentés par le Taiwan ICDF comme des réponses à l’appel au soutien de la communauté internationale lancé par l’OMS pour venir en aide ces pays. 
> La forme revendicative :

* En général, l’ensemble des initiatives mises en œuvre par Taiwan afin de défendre une « participation significative » a l’OMS et notamment aux mécanismes de lutte contre les MI mis en œuvre par cette organisation (RSI, GOARN,…) ont été particulièrement motives par ce désir de défendre et d’affirmer cette identité collective de « membre de la communauté sanitaire internationale ».  

- Ce qui nous fait dire cela c’est 

1) On note ainsi que dans ses requêtes, c’est toujours en tant que « membre de la communauté internationale », «  membre de la communauté sanitaire globale », « partenaire international », … que Taiwan demande une participation a ces mécanismes antiépidémiques.

2) En février 2005, lorsque les autorités taiwanaises déclarèrent unilatéralement que Taiwan faisait partie du RSI, le Département de la santé annonça sur son site internet que : « Taiwan avait rejoint la communauté globale au sein du Règlement Sanitaire International ». Ceci nous semble assez évocateur.

* On retrouve aussi ce désir d’affirmer son identité de « membre de la communauté internationale » dans la décision de Taiwan de constituer un stock d’antiviraux adéquat, Ainsi comme l’expliquait le directeur-adjoint du CDC: 
« Taiwan en tant qu’acteur responsable de la communauté internationale doit impérativement constituer un stock de Tamiflu afin de se protéger et d’empêcher qu’une éventuelle épidémie ne vienne à se propager de Taiwan vers des pays alors épargnés. […] C’est de notre responsabilité en tant que membre de la communauté internationale» 

3. L’influence de l’identité de rôle de Taiwan sur cette PE.

* Taiwan a progressivement construit sur la scène internationale une identité de rôle de « pourvoyeur émergent d’aide publique au développement » qui repose sur les aspirations suivantes: 
a) la volonté de rendre à la communauté internationale ce dont Taiwan avait bénéficié par le passé, 
b) l’intention d’aider des pays étrangers grâce à l’expérience de Taiwan dans un certain nombre de domaines et enfin, 
c) le désir de voir Taiwan agir en accord avec les attentes de la communauté internationale exprimées sous la forme de normes internationales dans le domaine notamment de l’aide au développement et de la coopération internationale. 
* Or on constate que la satisfaction de ces trois aspirations va jouer un rôle primordial dans la mise en œuvre de nombreuses initiatives développées dans le cadre de la PE de Tw dans le domaine de la lutte contre les MI. 

Ce qui laisse donc a penser que le désir d’entretenir et de défendre l’identité de « pourvoyeur émergent d’aide publique au développement » de Taiwan représenta une motivation importante.

- Je n’ai pas ici le temps de revenir sur l’influence de chacune de ces aspirations mais ce qui laisse croire que cette identité joua un rôle déterminant dans la mise en œuvre de cette PE est que :

- La volonté de rendre à la communauté internationale ce dont Taiwan avait bénéficié par le passé notamment dans le cadre de sa propre lutte contre les MI sur l’ile est exprimée dans de nombreux discours et rapports officiels concernant les formes coopératives bilatérale et multilatérale de cette PE.

Il est ainsi souvent mentionne comment sans l’aide de fondations, de l’OMS et des Etats-Unis , Taiwan n’aurait pas su si rapidement vaincre les MI qui la touche a l’epoque.

- L’intention d’aider des pays étrangers grâce à l’expérience de Taiwan en l’occurrence dans le domaine de la lutte contre certaines maladies infectieuses  est également exprime de manière récurrente par les autorités officielles taiwanaises. (APEC dengue, STP palu,..)

- Enfin, le désir de voir Taiwan agir en accord avec les attentes de la communauté internationale exprimées sous la forme de normes internationales est manifeste. Au sein des discours et rapports officiels relatifs a cette PE, on ne compte plus le nombre de fois ou il est fait référence :

- aux Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et notamment a la volonté de Taiwan d’œuvrer pour atteindre l’objectif 6 des OMD a savoir celui qui consiste réduire les taux de morbidité et mortalité causes par maladies infectieuses comme VIH, TB, palu d’ici 2015.
- a l’« Initiative 3 by 5 » lancée par l’OMS et l’ONUSIDA qui se fixait pour objectif intermédiaire de fournir d’ici la fin 2005, un traitement gratuit antirétroviral à trois millions de personnes atteintes par le VIH/Sida dans les pays à faibles ou moyens revenus.

- A l’objectif propose par l’ONU, d’une allocation de 0,7% du PNB pour l’APD par tous les pays industrialisés. NB : Entre 2000 et 2008, Taiwan en a été très loin (0,1% en 2000 et 0,14% en 2008).

>> La mise en avant par les autorités taiwanaises de la volonté de satisfaire ces aspirations révèle ainsi l’importance que le désir de promouvoir cette identité de rôle de « pourvoyeur émergent d’aide publique au développement » a pu avoir.
4. Influence de l’identité de type de Taiwan.

* En référence au succès de sa lutte contre les maladies infectieuses , Rage (1958), paludisme (1965), poliomyélite (2000), Taiwan a progressivement construit sur la scène internationale une identité de type de « société capable de contrôler efficacement et durablement, voire d’éradiquer, les maladies infectieuses sur son territoire ». 
Cette identité fut cependant profondément écornée par l’épidémie de Sras et demanda au gouvernement de reformer ses mécanismes de prévention et de contrôle des épidémies.
* on notera que le désir d’affirmer son identité de « société capable de contrôler efficacement et durablement, voire d’éradiquer, les maladies infectieuses sur son territoire » joua également un rôle non négligeable dans la mise en œuvre d’un certain nombre d’initiative :

- On note ainsi a travers le contenu des formations antiépidémiques organisées a Taiwan et proposées aux professionnels de la sante étrangers combien celles-ci étaient également considérés par les autorités comme un moyen de promouvoir cette identité de type a travers notamment la promotion des succès obtenus par Taiwan en termes de contrôle de la dengue ou du choléra et de maintien à distance de la grippe aviaire. 

-Les ateliers organises par Taiwan dans le cadre du Forum de Gastein ont également été largement motive par ce désir de rappeler à son auditoire européen que Taiwan avait réussi à contrôler le virus du Sras malgré quelques problèmes au départ et surtout qu’elle n’était à cette époque pas touchée par le virus H5N1. 
A ce titre, le Dr. Peter Chang, représentant du Département de la santé auprès de l’Union Européenne, expliquait : 

« Le Forum européen de Gastein représente une opportunité pour Taiwan de mieux faire connaître à ses partenaires européens ses réelles capacités, ses réussites et les défis auxquels elle doit faire face dans le domaine de la santé publique, de la lutte contre les maladies infectieuses et de la recherche médicale.
- La déclaration par Taiwan de sa volonté de mettre en œuvre le RSI sur son territoire plus d’un an avant l’entrée en vigueur officielle de cet instrument juridique international peut également trouver son origine dans une volonté des autorités sanitaires taiwanaises de travailler au processus de (re)construction de cette identité de type.

Avec cette déclaration, le DOH cherchait en effet à promouvoir l’idée que Taiwan, dont l’identité de type dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses avait été fortement écornée avec la crise du Sras, avait déployé sur son territoire des efforts tels pour améliorer ses systèmes de surveillance et de contrôle des maladies infectieuses, qu’elle était un an avant la plupart des Etats parties du RSI prête à assumer un rôle de participant au RSI. 
En d’autres termes, cette annonce unilatérale cherchait donc à rassurer la communauté internationale et à affirmer que Taiwan pouvait à nouveau être considérée comme capable de répondre efficacement aux maladies infectieuses et avait donc pour objectif de promouvoir l’identité de type de Taiwan dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses.
B) La dimension sécuritaire de cette PE.

1. « Processus de sécurisation » de certaines maladies infectieuses a Taiwan.

On constate en effet qu’entre 2000 et 2008, certaines MI ont subit un processus de sécurisation qui leur a octroyé le statut d’enjeu de sécurité nationale a Taiwan. 

[Cette idée de « processus de sécurisation » a été notamment étudié par Ole Waever et de Bary  Buzan dans le cas de la migration ou de la pollution].
En d’autres termes, certaines maladies infectieuses ont été présentées par des « entrepreneurs sécuritaires » - Etat, CDC, Présidence, DOH, MOFA - comme posant une menace existentielle à un objet référent désigné en l’occurrence Taiwan et comme réclamant des mesures exceptionnelles.

On peut ici prendre le cas de la grippe aviaire pour illustrer ce processus.

Le cas de la grippe aviaire :

En août 2005, alors que le Département de la santé sur la base d’une analyse prospective réalisée par le CDC américain avait alerté que 14.000 Taiwanais(es) pourraient décéder suite à une explosion du virus H5N1 dans l’île, Chen Shui-bian réunît et présida une « Réunion de haut niveau sur la sécurité nationale » s’intéressant aux mesures à prendre face à une potentielle propagation de la grippe aviaire à Taiwan. 
Lors de cette seconde réunion de sécurité nationale, le Président annonça que la grippe aviaire devait être considérée comme une « nouvelle menace à la sécurité nationale ».

En octobre 2005 et en mars 2006 furent respectivement convoquées par le président Chen les seconde et troisième réunions de haut niveau sur la sécurité nationale concernant la grippe aviaire dont l’objectif principal fut de faire un point sur l’évolution de la mise en œuvre des mesures préventives. 
Lors de la seconde réunion d’octobre 2005, Chen Shui-bian réitéra son propos et déclara qu’il considérait que si le virus venait à se transmettre directement entre humains ceci poserait une « menace sérieuse à la stabilité et à la sécurité nationale » 563. 
La grippe aviaire était donc devenue une question de sécurité nationale aux yeux du président et était présentée comme telle. 
Retenons ici les propos de Chen Shui-bian lors d’une vidéoconférence avec des dirigeants européens réunis à Genève en mai 2006 : 
« Mon administration attache une grande importance à la prévention contre la grippe aviaire. J’ai personnellement convoqué une réunion de haut-niveau sur la sécurité nationale en août 2005 afin de discuter de questions relatives à la grippe aviaire. Depuis, nous nous sommes réunis deux fois dans le cadre de réunions de haut niveau sur la sécurité nationale pour discuter de cette question importante, ce qui signifie que le gouvernement de Taiwan a promu la question de la prévention et du contrôle de l’épidémie de grippe aviaire au niveau de sécurité nationale ».
De son côté, dans son Plan stratégique pour l’exécution d’une réponse face à une pandémie de grippe aviaire, le Département de la santé définissait la possible pandémie de grippe aviaire comme une « menace non-traditionnelle à la sécurité nationale »565 et alertait qu’« une explosion de grippe aviaire à Taiwan ne représenterait pas uniquement une catastrophe pour la santé publique et pour le secteur de l’élevage de volailles, mais une grande menace à la stabilité sociale et à la sécurité nationale ».

Parmi les mesures qui furent prises pour répondre à une éventuelle épidémie de grippe aviaire à Taiwan et pouvant être considérées comme exceptionnelles, on retiendra principalement la planification d’un budget de 30 milliards de NT$ sur quatre ans dans le cadre de la prévention contre la grippe aviaire qui rappelons-le n’était pas présente à Taiwan. 
* Un autre producteur d’un discours sécuritaire sur les MI fut très certainement le CDC taiwanais.

En effet, le Dr. Steve Kuo, directeur-général du CDC depuis 2005, fut au sein de l’administration taiwanaise l’un des plus fervents défenseurs de l’approche sécuritaire de la question de l’émergence et de la réémergence des maladies infectieuses. 
Il affirmait en effet défendre l’idée que « la bataille entre l’homme et les virus (était) loin d’être terminée», et soulignit que depuis sa prise de fonction comme directeur-général du CDC, il avait toujours considéré que « faire un contrôle efficace des maladies infectieuses, équivaut à défendre la sécurité nationale” (Zuohao fangyi, rutong luoshi guojia anquan)

On retrouve cette conception de la lutte contre les maladies infectieuses et une rhétorique sécuritaire affichée dans la plupart des discours de la plupart des experts du CDC ainsi que dans les rapports de cette institution.

*Il faut ajouter a ces producteurs d’un discours officiels securitaires sur les MI, un certain nombre de chercheurs et de professionnels de la sante qui participerent a ce processus de securiation des maladies infectieuses.

2. Impact de ce processus de securisation sur la PE de Taiwan.

* Il est evident en ce qui concerne les initiatives mises en œuvre par le CDC taiwanais.

En effet à partir de 2005, simultanément à la mise en avant de son discours sécuritaire, le CDC taiwanais commença à réfléchir à la manière la plus efficace de protéger à l’avenir Taiwan contre l’intrusion de virus sur son territoire. Pour cela son directeur-général, le Dr. Kuo, partit de l’observation suivante : 

« Lorsque le premier cas de Sras fut confirmé à Taiwan, le CDC américain envoya une équipe de trente épidémiologistes à Taiwan. Etant donné que le CDC américain n’est ni une institution d’aide extérieure ni une organisation humanitaire, il est clair que ces experts étaient envoyés pour aider Taiwan à stopper l’épidémie et empêcher la propagation du Sras aux Etats-Unis. Grâce à cette assistance pour contrôler le Sras à Taiwan, les Etats-Unis ont été capables de protéger leurs propres citoyens et ont empêché l’importation de maladies infectieuses sur leur territoire »227. 

Il en conclût alors que cette approche américaine reposant sur les concepts de « prévention des épidémies à l’étranger » et de « combat contre les maladies infectieuses à l’étranger » représentaient « la stratégie de prévention la plus efficace pour empêcher les maladies infectieuses d’entrer sur le territoire de Taiwan »
Steve Kuo proposa ainsi en 2005 de faire du « contrôle des épidémies à l’étranger » un pilier de la politique taiwanaise de prévention des épidémies qui dans le contexte de sécurisation officielle des maladies infectieuses à Taiwan à cette époque en fit un instrument de garantie de la sécurité nationale de Taiwan.
Le Dr. Kuo considérait ainsi que Taiwan devait désormais « mener bataille au-delà des frontières » (juezhan jingwai) afin de favoriser la sécurité nationale (guojia anquan)230. 
A partir de cette epoque, les interventions antiepidemiques menee par le CDC, et notamment par cette unite le Goact dont l’objectif affiche etait de « protéger la sécurité de Taiwan face aux épidémies venues de l’extérieur »,  peuvent ainsi donc etre consideres comme ayant ete largement influence par cette dynamique securitaires tawanaises – mais egalement mondiale-.

Qu’il s’agisse de l’ATAB en Thaïlande suite au Tsunami, Burkina, Tchad, Kenya, Paraguay ou Vietnam, elles possedent toute une dimension securitaire non negligeable.

Il en est de meme des formations antiepidemique et de la cooperation scientifique antiepidemique initie par le CDC, mais egalement de la requete pour la production d’un stock de Tamiflu contre la grippe aviaire ou encore de la revendication pour la participation de Taiwan au RSI et au GOARN.

Il n’existe cependant pas de dimension sécuritaire a l’APAB de Taiwan, notamment parce que le VIH/Sida et le paludisme n’ont pas été sécurisés a l’époque par les autorités taiwanaises.

C) La dimension sociétale de cette PE.

La PE de Taiwan dans le domaine de la lutte contre les maladies possède enfin une dimension sociétale dans le sens ou un certain nombre d’acteurs non-gouvernementaux ont réussi à influencer la mise en œuvre, l’évolution ou la nature même de cette PE.

[ Si vous êtes intéressé par cette question de l’influence sociétale sur la PE de Taiwan, je vous invite a lire le dernier ouvrage de Denis Van Vranken Hickey qui consacre un chapitre sur ce thème et ou il discute du rôle des ONG en ce qui concerne l’interdiction de l’exportation des déchets industriels et nucléaires taiwanais a l’étranger, ou en ce qui concerne l’interdiction d’importer du bœuf américain a Taiwan ]

Pour ce qui est de l’influence sociétale sur la PE de Tw dans le domaine de la lutte contre les MI, 

* Il faut tout d’abord souligner qu’en règle générale, les ONG taiwanaises qui œuvre dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses (VIH, TB,..) ne cherchent pas a travailler avec le gouvernement même si le MOFA a créer un comite de relation avec les ONG, qu’il est désireux de coopérer dans ce domaine voire près a financer des projets. 

Les raisons de ce refus de la part des ONG sont nombreuses :

· crainte d’une perte d’autonomie dans la gestion des projets

· ont leur propre projet a l’étranger financièrement autonome et ne voit pas la plus value d’une coopération avec le gvt.

· elles sont conscientes des limites de l’action extérieure de Taiwan

· craignent d’être considérées comme un instrument du gouvernement et de se voir interdire d’agir dans certain pays,…

En règle générale, lorsqu’elles essayent d’influer sur les décisions du gouvernement taiwanais dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses, elles le font a l’égard de sa politique nationale mais pas de sa politique étrangère dans le domaine de la lutte contre les MI.

* Cela étant dit, un certain nombre d’acteurs non-gouvernementaux ont tout de même réussi a influe sur cette PE. Voici quelques illustrations.

* Si l’on s’intéresse a l’APAB prodigue au Malawi, on constate que celle-ci fut influencee par des demandes sociétales a plusieurs égards.

# Il faut tout d’abord ici souligner que depuis 2002, la mission médicale de l’hôpital de Mzuzu n’était plus gérée directement par le Département de la santé et le ministère des Affaires étrangères – mais par l’Hôpital chrétien de Pingtung qui est une institution hospitalière privée. 

En 2002, le MOFA voulant intervenir dans le domaine de la lutte contre le VIH/Sida au Malawi, l’hôpital chrétien de Pingtung fut invité à réfléchir avec l’ICDF et le DOH à la matérialisation de ce type d’intervention. 
>MOFA et DOH firent de l’amélioration de l’accès aux traitements ARV la priorité de cette APAB, 
> De son cote, l’hôpital chrétien de Pingtung demanda d’inscrire :

1) un volet préventif (un service de dépistage gratuit, un projet de formation du personnel de santé au VIH ) et 

2) une aide nutritionnelle aux orphelins du Sida..
Les propositions de l’hôpital furent acceptées et inscrites a l’agenda de cette APAB. Ce succès peut ici être considéré comme un exemple de l’influence de demandes sociétales sur cette APAB et notamment sur la nature même de celle-ci. 
# Dans le même ordre d’idée, l’inscription a l’agenda de cette APAB d’un projet d’amélioration de la collecte de sang et de la qualité de celui-ci fut largement influence par la requête de la Taiwan Blood Foundation dont certain membres avaient lu des articles concernant le risque de transmission du VIH lors de transfusions sanguines au Malawi. 

Afin d’aider la mission médicale a mettre en œuvre ce projet, la fondation lui offrit avec le soutien financier du Lions Club International (district 300A1) un véhicule de collecte de dons de sang.

* La décision du MOFA d’apporter son soutien financier à un projet de prévention du VIH/Sida au Tchad mis en œuvre par l’ONG Care-France dans le cadre d’un partenariat avec l’ONUSIDA fut en réalité largement influencé par l’ONG taiwanaise Tzu Chi qui entretenait de très bonnes relations d’une part avec l’ONG française ainsi qu’avec le ministère des Affaires Etrangères en tant que membre de son comité des ONG.

L’ONG Tzu Chi aurait ainsi eu pour rôle principal de présenter au MOFA l’opportunité de coopération internationale que représentait pour Taiwan ce projet de prévention 

* La demande pour une participation de Taiwan au Réseau mondial d’alerte et d’action en cas d’épidémie (GOARN) a également pu être influencée par les requêtes de la Fondation de l’Alliance des professionnels de sante (Foundation of the Medical Professionals Alliance (FMPA) qui peut se targuer d’une influence particulière la campagne de Taiwan pour entrer a l’OMS tant c’est elle qui força le gouvernement à la lancer en 1997 alors que le ministère des Affaires étrangères qui avait lancé sa propre campagne pour une participation de Taiwan à l’ONU en 1993, ne semblait pas fort intéressé. 
Ce qui laisse penser que cette organisation a pu avoir une influence particulière sur la décision des autorités taiwanaises de revendiquer en 2005 une participation au GOARN, c’est que cette requête faisait partie des initiatives proposées par cette Fondation des 2000 et que celle-ci – comme nous venons de le dire - fut particulièrement influente en ce qui concerne la mise en œuvre des activités en lien avec l’OMS.

Partie 3 : Défis et opportunités pour la PE de Taiwan dans le domaine de la lutte contre les MI

A> Les defis qui se posent :
Je vous propose ici de revenir de maniere non exhaustive sur un certain nombre de defis auxquels la PE devra repondre dans un proche avenir :

1.  La transparence budgetaire :

Vous avez pu le constater je n’ai jamais mentionne de budget concernant l’aide medicale de Taiwan et celle dans le domaine de la lutte contre les maladies infetieuses. 
Taiwan souffre en effet d’un manque de transparence dans ce domaine. 
Montant de l’aide medicale:

MOFA: 2000-2008: 320 millions de US$ 
Taiwan IHA: 450 millions de US$

CDC: 233 millions de US$ entre 2000 et 2008

En realite, les données officielles quant au montant de l’assistance médicale taiwanaise sont fragmentaires, différentes voire contradictoires. 
Par ailleurs, les seules données disponibles publiquement sur la période 2000-2008 sont des montants agrégés ne laissant pas apparaître le niveau de financement par pays ou par type d’aide.
Il est interessant de noter que sur ce point que l’arrivee d’un nouveau gouvernement a Taiwan, sa promotion d’une « treve diplomatique » avec la Chine et sa promesse d’appliquer des requetes de la Declaration de Paris (mars 2005) et des Accord d’Accra (2008) concernant notamment la transparence l’aide exterieure, n’ont jusqu’a present pas apporte plus de transparence dans le domaine de l’aide exterieure taiwanaise.

Je soulignerai juste qu’un certain nombre de donnees chiffrees peuvent etre cependant trouve dans les rapports annuels publies par les pays recipiendaires. 

Je prendrai l’exemple des rapports de la Direction de la cooperation internationale du MOFA du Burkina Faso qui evoque avec precision l’ensemble des montants de l’aide que ce pays recoit et notamment de l’aide taiwanaise dans divers domaine.

* Quid de la participation aux mecanismes de l’OMS.
Depuis janvier 2009, le CDC Taiwan a ete accepte par l’OMS comme un point de contact du RSI pour Taiwan et Taiwan a pu participer pour la premiere fois depuis son retrait de l’OMS a l’AMS.

Cela etant,  l’accord signe entre la Chine et l’OMS en 2005 reste toujours en vigueur et pose ainsi toujours un obstacle a la participation de Taiwan a l’ensemble des activites de l’OMS et vice-versa.

En d’autres termes, la particpation de Taiwan aux activites de l’OMS depend toujours du bon vouloir de Pekin.
B> Opportunites :

*Augmenter la part de son aide exterieure / PNB :

Comme nous l’avons vu le % du PNB taiwanais alloue a l’aide exterieure etait de 0,14% en 2008 et est aujourd’hui de 0,16%. 

Auj en realite peu de pays atteignent les 0,7% du PNB a tel point que certain parle de « mirage » des 0,7%.

Aujourd’hui les principaux donateurs en volume restent les Etats-Unis, l’Allemagne, le Royaume-Uni, la France et le Japon, 

Seuls cinq pays dépassent l’objectif de 0,7% du PNB : le Danemark, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas et la Suède.
Taiwan est donc tres loin de cet objectif et il pourrait etre considere comme benefique pour son identite de role et son identite collective de chercher a devenir le premier pays d’Asie a atteindre ces 0,7% ou du moins d’en etre le plus proche!

>> Ceci permettrait a Taiwan de s’engager plus encore dans des projets internationaux de lutte contre les maladies infectieuses. 

Pourrait ainsi developer des projets de lutte contre la Tuberculose qui paradoxalement n’existent pas aujourd’hui alors que Taiwan possede une experience significative dans ce domaine.
*Penser aux financements innovants pour soutenir la lutte contre les MI.
Face a « la fatigue des donateurs » en ce qui concerne le financement de la lutte contre les maldies infectieuses, un certain nombre de financement innovant ont ete mis en place au mondial. 

>> Taiwan pourrait chercher a rejoindre UNITAID.

UNITAID a été lancée en septembre 2006 par le Brésil, le Chili, la France, la Norvège et le Royaume-Uni, afin de contribuer a l'extension de l'accès au traitement pour le VIH/SIDA, le paludisme et la tuberculose, essentiellement pour les populations des pays à faible revenu, en obtenant une baisse des prix de produits diagnostiques et médicaments de qualité et en accélérant le rythme de leur mise à disposition.
Comment ca marche ?: UNITAID se finance grâce à une taxe sur les billets d'avion ou de contributions budgétaires régulières. 
Ainsi, le Chili, la Côte d'Ivoire, la France, Madagascar, Maurice, le Niger, la République de Corée, la République démocratique du Congo ou le R-U appliquent-ils la taxe sur les billets d’avions.

La Norvège alloue à UNITAID une partie de sa taxe sur les émissions de dioxyde de carbone dues au transport aérien.
Membres : De 5 membres en 2006, l'adhésion à UNITAID est passée à 29 pays et une fondation à la fin 2008. Plusieurs pays, dont l’Inde et la Chine, étudient actuellement la possibilité de rejoindre UNITAID. 

>> Rejoindre ces initiatives auraient de nombreux benefices pour Taiwan en termes identitaires et securitaires.

*Taiwan a l’OIE :

Adopter une attitude plus proactive au sein d’une des rares organisations internationales a la quelle elle fait partie a savoir l’OIE (Organization internationale des Epizooties) aussi appelle Organisation mondiale de la sante animale. 

Cette organisation a depuis 2000 promu le concept d’« Un monde, une sante » afin de mettre en avant le lien qui existe entre la sante animale et la sante humaine. 

Taiwan est membre de cette organisation intergouvernementale, mais n’y est pas particulierement active, alors que de nombreuses opportunites de cooperation existent. 

Au niveau regional, c’est surtout le Japon qui est particulierement actif au sein de cette organisation.

>>Cet engagement pourrait satisfaire un certain nombre de dimensions dont nous parlions.

Conclusion :

Voila, a travers cette presentation, j’ai essaye de mettre en evidence que :

1> Malgre sa situation difficile sur la scene internationale, Taiwan avait reussi a mettre en oeuvre une PE polymorphe dans le domaine de la lutte contre les maladies infectieuses

2> Que celle-ci possedait un certain nombre de dimensions identitaires, securitaires et societales dont la mise en lumiere permettait de mieux apprehender les motivations et les objectifs de cette PE.

3> Enfin, qu’au dela des defis qui faisait face a Taiwan, de nombreuses opportunites existaient pour que Taiwan devienne un acteur de poids dans la lutte contre les maladies infectieuses au niveau mondial.

Si vous avez besoin de precision je vous invite a lire ma these qui je crois est en acces libre a la bibliotheque du CEFC mais bon....on ne peut pas dire que ca soit une petite these, ou alors vous pouvez profiter de l’occasion pour me poser qq questions ou faire vos commentaires.

Merci
